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I. ETATS FINANCIERS CONSOLIDES 
 

1. Compte de résultat consolidé 
 

 

En milliers d'€uros Note 31/12/2024 31/12/2023

Chiffre d'affaires 5.1 32 662  23 993  

Coûts directs -28 430  -20 320  

Marge Brute 4 232  3 673  

Charges de personnel 5.2 -3 089  -2 494  

Charges externes 5.3 -4 239  -3 631  

Impôts et taxes -72  -52  

Dotation aux amortissements 5.4 -2 582  -2 201  

Dotation aux provisions 5.5 -701  -370  

Variation des stocks de produits en cours et de produits f inis 19  259  

Autres produits et charges d'exploitation 5.6 -286  -183  

 Résultat opérationnel courant -6 717  -5 000  

Autres produits et charges opérationnels 5.7 -426  -287  

 Résultat opérationnel -7 144  -5 287  

Quote-part du résultat net des sociétés mises en équivalence 
dans la continuité des activités

 Résultat opérationnel après quote-part du résultat net 
des sociétés MEE dans la continuité des activités

-7 144  -5 287  

Produits de trésorerie et d'équivalents de trésorerie

Coût de l'endettement f inancier brut 5.8 -204  -175  

Coût de l'endettement financier net -204  -175  

Autres produits et charges f inanciers 5.9 -3 385  -36  

Charge d'impôt / Produit d'impôt 5.10 -2 184  -544  

Quote part de résultat des autres sociétés mises en équivalence

 Résultat net d'impôt des activités maintenues -12 917  -6 042  

Résultat des activités non maintenues

Charge d'impôt relative aux activités non maintenues

 Resultat net des activités non maintenues

 Part du groupe -11 901  -5 330  

 Intérêts minoritaires -1 016  -712  

Nombre d'actions composant le capital social 20 128 265  1 502 658 953  

Résultat net de base par action -0,6417 € -0,0040 €

Résultat net dilué par action -0,6417 € -0,0040 €
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2. État du résultat net et des gains et pertes comptabilisés 
directement en capitaux propres au 31 décembre 2024 

 

 
 

Résultat net  et gains et pertes comptabilisés directement en capitaux propres 31/12/2024 31/12/2023

Résultat net -12 917  -6 042  

Ecarts de conversion 30  7  

Réévaluation des actifs f inanciers disponibles à la vente

Réévaluation des immobilisations

Ecarts actuariels sur les régimes à prestations définies
Quote-part des gains et pertes comptabilisés directement en Capitaux propres des entreprises 
mises en équivalence
Impôts

Total des gains et pertes comptabilisés directement en capitaux propres 30  7  

Résultat net et gains et pertes comptabilisés directement en capitaux propres -12 887  -6 035  

Dont part du Groupe 11 871 -           5 323 -             

Dont part des intérêts minoritaires 1 016 -             712 -                
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3. Bilan consolidé 
 

 

Bilan actif - en milliers d'€uros Notes 31/12/2024 31/12/2023

Goodw ill 6.1 685  685  

Autres Immobilisations Incorporelles 6.1 11 406  9 234  

Immobilisations Corporelles 6.2 738  1 342  

Droit d'utilisation 6.1 603  52  

Participations entreprises associés

Autres actifs f inanciers 6.3 2 396  5 655  

Autres actifs non courants

Actifs d'impôts non-courants 6.4 0  2 207  

Actifs non courants 15 829  19 175  

Stocks et en-cours 6.5 3 393  3 853  

Clients et comptes rattachés 6.6 1 061  1 212  

Autres actifs courants 6.7 1 204  3 196  

Actifs d'impôts courants

Actifs f inanciers à la juste valeur - contrepartie résultat

Trésorerie et équivalent de trésorerie 6.8 180  455  

Actifs destinés à être cédés

Actifs courants 5 839  8 716  

 Total Actif 21 668  27 891  

Bilan passif - en milliers d'€uros 31/12/2024 31/12/2023

Capital émis 2 013  15 027  

Réserves 24 024  13 018  

Titres en auto-contrôle -8  -9  

Résultat de l'exercice part du groupe -11 901  -5 330  

Intérêts minoritaires -3 720  -2 704  

Capitaux propres § 5 10 408  20 002  

Emprunts & dettes f inancières diverses à long terme 6.9 2 962  3 541  

Passifs d’impôts non-courants 6.4 0  

Provisions à long terme 6.10 346  105  

Autres passifs non courants 24  23  

Passifs non courants 3 332  3 669  

Fournisseurs et comptes rattachés 3 364  685  

Emprunts à court terme 6.9

Partie courante des emprunts et dettes f inancières à long terme 6.9 1 879  642  

Passifs d'impôts courant

Provisions à court terme 6.10 550  250  

Autres passifs courants 6.11 2 134  2 644  

Passifs liés aux actifs destinés à être cédés

Passifs courants 7 928  4 220  

 Total Passif 21 668  27 891  
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4. Tableau de flux de trésorerie consolidé  
 

 

En milliers d'€uros 31/12/2024 31/12/2023

 Résultat net consolidé -12 917  -6 042  

Dotations nettes aux amortissements et provisions 6 724  2 727  

Gains et pertes latents liés aux variations de juste valeur

Charges et produits calculés liés aux stockoptions et assimilés

Autres produits et charges calculés -3  -3  

Plus et moins values de cession 109  222  

Autres éléments sans incidence sur la trésorerie -254  -350  

Profits et pertes de dilution

Quotepart de résultat liée aux sociétés mises en équivalence

Dividendes (titres non consolidés)

 Capacité d'autofinancement après coût de l'endettement financier net et impôt -6 341  -3 445  

Coût de l'endettement f inancier net 194  163  

Charge d'impôt (y compris impôts différés) 2 181  534  

 Capacité d'autofinancement avant coût de l'endettement financier net et impôt -3 967  -2 749  

Impôts versé -121  195  

Variation du B.F.R. lié à l'activité 4 971  -1 792  

Autres f lux générés par l'activité

 Flux net de trésorerie généré par l'activité 883  -4 347  

Décaissements liés aux acquisitions d'immobilisations corporelles et incorporelles -4 213  -4 373  

Encaissements liés aux cessions d'immobilisations corporelles et incorporelles 3  22  

Décaissements liés aux acquisitions d'immobilisations f inancières (titres non consolidés) -6  -743  

Encaissements liés aux cessions d'immobilisations f inancières (titres non consolidés)

Incidence des variations de périmètre

Dividendes reçus (sociétés mises en équivalence, titres non consolidés)

Variation des prêts et avances consentis 3  6  

Subventions d'investissement reçues

Autres f lux liés aux opérations d'investissement

 Flux net de trésorerie lié aux opérations d'investissement -4 212  -5 088  

Sommes reçues des actionnaires lors d'augmentations de capital :

 Versées par les actionnaires de la société mère 3 295  5 889  

Rachats et reventes d'actions propres

Encaissements liés aux nouveaux emprunts 970  3 425  

Remboursements d'emprunts -1 016  -522  

Intérêts f inanciers nets versés -194  -163  

Autres f lux liés aux opérations de f inancement

 Flux net de trésorerie lié aux opérations de financement 3 055  8 629  

Incidence des variations des cours des devises -1  -0  

Incidence du passage en IFRS 5

 Variations de la trésorerie nette -275  -806  

 Trésorerie d'ouverture 455  1 261  

 Trésorerie de clôture 180  455  
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5. Tableau de variation des capitaux propres consolidés 
 

 
 

  

En milliers d'€uros Capital Réserves et 
résultats

Gains et 
pertes en 
C.Propres

Situation 
nette Groupe 

et 
minoritaires

Situation 
nette Groupe

Situation 
nette

Minoritaires

 Capitaux propres 31/12/2022 14 887 -5 348 6 287 15 826 17 819 -1 992 

Correction des A nouveaux

Variation de capital 140  10 073  10 214  10 214  

Opérations sur titres auto-détenus -0  -3  -3  -3  

Résultat net 31/12/2023 -6 041  -6 041  -5 330  -712  

Variation des écarts de conversion 7  7  7  

Paiements en actions

Variation de périmètre

Autres variations

 Capitaux propres 31/12/2023 15 027 -1 316 6 291 20 002 22 706 -2 704 

Correction des A nouveaux

Variation de capital -13 014  16 309  3 295  3 295  

Opérations sur titres auto-détenus 1  -3  -2  -2  

Résultat net 31/12/2024 -12 917  -12 917  -11 901  -1 016  

Variation des écarts de conversion 30  30  30  

Paiements en actions

Variation de périmètre

Autres variations

 Capitaux propres 31/12/2024 2 013 2 077 6 318 10 408 14 129 -3 720 
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II. NOTES ANNEXES AUX COMPTES CONSOLIDES 2024 
 

1. Présentation du Groupe, faits caractéristiques de l’exercice et 
périmètre de consolidation 

 
1.1 Présentation du Groupe 
 
Drone Volt une société anonyme au capital de 2.891.468,30 euros composé de  
28.914.683 actions de 0,10 € de valeur nominale chacune (la « Société » ou « Drone Volt »). 
 
Drone Volt est une société française dont les titres sont admis aux négociations sur le marché pan-Européen 
Euronext Growth (anciennement dénommé Alternext), marché non réglementé mais contrôlé au sens des 
directives de l’Union Européenne. Les titres de capital sont disponibles sur le marché Euronext Growth. 
 
Elle est enregistrée au RCS Bobigny 531 970 051. Le siège social est domicilié 14 rue de la Perdrix 93240 Villepinte. 
 
Le Groupe Drone Volt est spécialisé dans la conception, l'assemblage et la commercialisation de drones aériens 
destinés aux secteurs de la sécurité et de la surveillance, du transport et de la topographie. Le Groupe Drone Volt 
propose également des prestations de formation et d'assistance technique. En outre, le Groupe Drone Volt a 
développé une expertise en matière de logiciels d’aide au pilotage et en intelligence artificielle embarquée. 
Depuis 2023, Drone Volt a lancé une activité de prestation de services dénommée « Drone Volt Expert » qui 
apporte son savoir-faire pour la réalisation de missions spécifiques pour le compte de ses clients. 
 
Le Groupe Drone Volt exerce ses activités en France et à l'international au travers des filiales et agents au 
Danemark, Benelux, Canada, et en Suisse. La répartition géographique du chiffre d’affaires au 31 décembre 2024 
est la suivante : France (8 %), international (92 %). 
 
Drone Volt fournit des solutions globales professionnelles « sur mesure » en constructeur intégré de drone civil 
professionnel : 
 
− Conception de drones, développement des capteurs à usage professionnel et les applicatifs permettant leur 

utilisation dans les secteurs d’activité visés par la société, 
 
− Fabrication de drones et des composants pour chacune des applications visées, 
 
− Développement d’un service spécialisé dans la recherche et le développement permettant l’utilisation des 

drones au travers d’applications mobiles, 
 
− Développement de logiciels d’intelligence artificielle, embarqués ou non, 
 
− Etudes de faisabilité de nouveaux drones afin de répondre aux besoins du client, 
 
− Prestations de formation adaptées aux besoins des clients, 
 
− Prestations de services, 

 
− SAV et Maintenance. 
 
Les états financiers consolidés, ci-joints, présentent les opérations de la Société et de ses filiales (le « Groupe »).  
 
Les comptes présentés sont audités. Les états financiers sont présentés en milliers d’euros. 
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1.2 Périmètre de consolidation au 31 décembre 2024  
 
Au 31 décembre 2024, le périmètre de consolidation est le suivant : 
 

 31/12/2024 31/12/2023 

 
 
 

 
 

1.3 Gouvernance 
 
Les fonctions de Directeur Général sont assurées par Monsieur Marc Courcelle depuis le 18 octobre 2020 et celles 
de Président du Conseil d’administration sont assurées par Monsieur Stefano Valentini depuis le 19 janvier 2021. 
 
L’Assemblée Générale Mixte des actionnaires du 18 juin 2021 a renouvelé le mandat d’administrateur de 
Monsieur Stanislas Veillet pour une durée de 6 années, soit jusqu’à l’issue de l’Assemblée Générale appelée à 
statuer sur les comptes de l’exercice clos au 31 décembre 2026. 
 
Lors de sa réunion du 13 septembre 2021, le Conseil d'administration a coopté Madame Céline Marsac en qualité 
d'administratrice en remplacement de Monsieur Jean-Claude Bourdon qui a démissionné de son mandat. 
L’Assemblée Générale Mixte des actionnaires du 15 juin 2022 a ratifié sa cooptation en qualité d’administratrice 
et a décidé le renouvellement du mandat de Monsieur Fabrice Legrand en qualité d’administrateur pour une 
période de 6 années, soit jusqu’à l’issue de l’Assemblée Générale appelée à statuer sur les comptes de l’exercice 
clos au 31 décembre 2027. Le mandat de Madame Céline Marsac prend fin à l’issue de l’Assemblée Générale 
appelée à statuer sur les comptes de l’exercice clos au 31 décembre 2024. 

Entités Forme SIRET Méthode % Méthode % 

Drone Volt France SA 53197000510 IG 100 IG 100 

Aerialtronics DV BV BV  IG 50 IG 50 

Drone Volt Benelux    IG 51 IG 51 

Drone Volt Canada Inc    IG 100 IG 100 

Drone Volt Scandinavia ApS    IG 100 IG 100 

Dan Drone APS    IG 100 IG 100 

Skytools BV  IG 100 IG 100 
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L’Assemblée Générale Mixte des actionnaires du 2 juin 2023 a renouvelé les mandats d’administrateurs de 
Messieurs Stefano Valentini et Laurent Leleup pour une période de 6 années, soit jusqu’à l’issue de l’Assemblée 
Générale appelée à statuer sur les comptes de l’exercice clos au 31 décembre 2028. 
 

1.4 Faits caractéristiques de l’exercice  
 
− Au cours de sa réunion en date du 15 janvier 2024, le Conseil d’administration a décidé de faire usage des 

délégations de compétence qui lui ont été conférées aux termes des 3ème et 2ème résolutions de 
l’Assemblée Générale Extraordinaire du 12 janvier 2023 et a décidé le principe d’une émission globale 
d’actions nouvelles structurée comme suit : 

 
 une émission d’actions nouvelles d’une valeur nominale de 0,01 euro chacune, réalisée avec 

suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires, par voie d’offre au public destinée 
à un cercle restreint d’investisseurs agissant pour leur propre compte et/ou des investisseurs qualifiés, 
en vertu de la 3ème résolution de l’Assemblée Générale Extraordinaire en date du 
12 janvier 2023 (le « Placement Privé ») ;  

 
 une émission d’actions nouvelles d’une valeur nominale de 0,01 euro chacune, réalisée avec 

suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires, par voie d’offre au public destinée 
aux particuliers via la plateforme PrimaryBid, en vertu de la 2ème résolution de l’Assemblée Générale 
Extraordinaire en date du 12 janvier 2023 (l’« Offre PrimaryBid ») ; 

 
et a délégué sa compétence au Directeur Général pour décider de procéder au lancement du 
Placement Privé et au lancement de l’Offre PrimaryBid et en arrêter les conditions. 
 
Le même jour, le Directeur Général a arrêté les termes définitifs du Placement Privé et de l’offre PrimaryBid 
et a décidé de lancer l’offre globale. 
 
Par décisions en date du 16 janvier 2024, le Directeur Général a constaté que (i) 198.100.000 actions 
nouvelles d’une valeur nominale de 0,01 euro chacune, représentant un montant brut de 1.981.000 euros 
(prime d’émission incluse) sur la base d’un prix d’émission de 0,01 euro, ont été intégralement souscrites 
et libérées par voie de compensation de créances dans le cadre du Placement Privé et (ii) 49.525.000 actions 
nouvelles d’une valeur nominale de 0,01 euro chacune, représentant un montant brut de 495.250 euros 
(prime d’émission incluse) sur la base d’un prix d’émission de 0,01 euro par action, ont été intégralement 
souscrites et libérées dans le cadre de l’Offre PrimaryBid. Le règlement-livraison des actions nouvelles est 
intervenu le 18 janvier 2024. 

 
− Le 6 février 2024, Drone Volt a annoncé la conclusion d’un contrat avec un acteur basé au Moyen-Orient et 

disposant d’une solide expérience du marché local. Les partenaires se sont engagés pour une durée de 2 ans 
avec l’ambition de déployer les solutions à forte valeur ajoutée développées par Drone Volt : drones 
développés et assemblés au sein de DRONE VOLT FACTORY, services de DRONE VOLT EXPERT et formation 
de DRONE VOLT ACADEMY. 
 
Le partenariat prévoit l’accord d’une exclusivité au distributeur si un volume de ventes significatif est généré 
au cours des 2 prochaines années. 
 
La Société précise qu’elle a d’ores et déjà livré et facturé une solution complète, intégrant un HERCULES 20 
et une solution de pulvérisation, qui devrait être mise en service dans les jours à venir en vue de réaliser 
des missions de nettoyage de panneaux de signalisation et de vitres. Une équipe de DRONE VOLT EXPERT 
pourrait d’ailleurs être sollicitée pour réaliser des missions et former des pilotes sur place. 
 

− Le 10 avril 2024, Drone Volt a annoncé la conclusion d’un nouvel accord de distribution permettant à la 
Société de proposer ses solutions sur le marché turc à travers l’expertise et le réseau d’un distributeur local. 
Ce distributeur est connu pour son expertise en matière de formation de pilotes de drones et se concentre 
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sur l'utilisation efficace de la technologie des drones dans toutes les branches de l'agriculture, de l'énergie, 
de la sécurité et de l'ingénierie. 
 
Cet accord s’est d’ores et déjà concrétisé par la commande d’un HELIPLANE livré, facturé et payé fin mars. 
Drone Volt poursuit ainsi l’enrichissement de son réseau commercial, dans le prolongement de l’accord 
signé en début d’année au Moyen-Orient, et pourra désormais accéder à des zones géographiques de 
conquête commerciale non exploitées jusqu’ici sans les coûts fixes d’une filiale ou d’une équipe 
commerciale locale. 
 

− Le 6 mai 2024, Drone Volt a constaté une forte croissance de la demande pour le HERCULES 20. Ce gros-
porteur se montre très performant et idéal pour répondre à des besoins multiples, notamment dans sa 
configuration High-Dra, embarquant une solution haute pression à 250 bars. 
 

− Le 4 juin 2024, l’Assemblée Générale Mixte des actionnaires, statuant aux conditions de quorum et de 
majorité des assemblées générales ordinaires, connaissance prise du rapport de gestion du Conseil 
d’administration et approuvant la proposition d’affectation du Conseil d’administration, a décidé d’affecter 
le résultat net de l’exercice 2023 qui s’élève à une perte d’un montant de 5.750.229 euros au compte 
« Report à nouveau » débiteur, qui s’élève en conséquence à un montant négatif de 14.703.382 euros. 
 

− Le 25 juin 2024, Drone Volt a annoncé un bilan très positif de sa présence à Eurosatory. Fort de ce coup de 
projecteur donné, le Groupe entend désormais transformer l’essai rapidement en convertissant les 
intentions en commandes fermes et conserver la dynamique actuelle de forte croissance. 
 

− Le 8 juillet 2024, la Société a annoncé une commande record de quarante HERCULES 20 suite à la 
participation de Drone Volt au selon Eurosatory, le rendez-vous mondial de la défense et de la sécurité 
terrestre et aéroterrestre. 
 

− Le 2 août 2024, le Directeur Général a constaté, en vertu de la délégation de compétence qui lui a été 
consentie par le Conseil d’administration le 1er juillet 2024, elle-même consentie en vertu de la 
7ème résolution de l’Assemblée Générale Mixte des actionnaires du 4 juin 2024, la réalisation d’une 
augmentation de capital avec maintien du droit préférentiel de souscription des actionnaires de la Société, 
d’un montant global de 1.706.526,8545 euros (prime d’émission incluse), par l’émission de 
262.542.593 actions nouvelles de 0,01 euro de valeur nominale chacune à un prix de 0,0065 euro par action 
nouvelle. 
 

− Le 5 août 2024, la Société a annoncé une nouvelle commande ferme de deux HELIPLANE de la part d’une 
armée européenne, qui pourrait être suivie d’une nouvelle commande pour des exemplaires 
supplémentaires à moyen terme.  

 
− Le 7 octobre 2024, Drone Volt a annoncé la signature d’un contrat majeur avec un acteur important du 

« powerline » (secteur des réseaux haute tension) en Europe. Ce contrat comporte deux volets : le premier 
concerne la construction d’un LINEDRONE personnalisé selon les besoins spécifiques du client et dont les 
modifications particulières lui sont facturées ; le second porte sur l’exécution de missions spécifiques par 
les équipes de DRONE VOLT EXPERT. La valeur totale du contrat représente un montant total supérieur à 
0,6 million d’euros sur une période de douze mois. 
 

− Le 4 décembre 2024, le Directeur Général a constaté que 2.012.825.546 actions anciennes de 0,01 euro de 
valeur nominale chacune ont fait l’objet d’une opération de regroupement, dont 46 actions auxquelles 
l’actionnaire Syna Conseil a accepté de renoncer, et a constaté que le capital social de la Société était 
désormais composé de 20.128.265 actions ordinaires de 1 euro de valeur nominale chacune et s’élevait à 
20.128.265 euros. 

 
− Le 5 décembre 2024, le Conseil d’administration a décidé, en vertu de la 22ème résolution de l’Assemblée 

Générale Mixte des actionnaires du 4 juin 2024, de procéder à une réduction du capital social de la Société 
motivée par des pertes de l’exercice clos le 31 décembre 2024, par voie de réduction de la valeur nominale 
des actions de la Société de 1 euro à 0,10 euro. Le montant de la réduction du capital social s’élève à 
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18.115.438,50 euros affecté au compte « Report à nouveau ». Le capital social de la Société s’élève 
désormais à 2.012.826,50 euros et est composé de 20.128.265 actions ordinaires de 0,10 euro de valeur 
nominale chacune, intégralement souscrites et libérées. 

 
− Le 17 décembre 2024, la Société a annoncé la fermeture de deux filiales, Aerialtronics DV BV, filiale située 

aux Pays-Bas, et sa filiale belge, Drone Volt Benelux, permettant une réduction des coûts fixes d’environ 
400.000 euros sans perte de chiffre d’affaires. Ces mesures visent à renforcer la rentabilité de Drone Volt 
en se concentrant sur les activités à plus forte marge. 

 

2. Base de préparation 
 
2.1 Déclaration de conformité 
 
Les principales méthodes comptables appliquées lors de la préparation des états financiers consolidés sont 
décrites ci-après. En application du règlement n° 1606/2002 adopté le 19 juillet 2002 par le Parlement européen 
et le Conseil européen, les états financiers consolidés du Groupe au 31 décembre 2024 sont établis sur la base 
d’une continuité d’exploitation et en conformité avec le référentiel International Financial Reporting Standards 
(« IFRS ») tel qu’approuvé par l’Union européenne à la date de préparation de ces états financiers. 
  
Les normes comptables internationales comprennent les normes IFRS, les normes International Accounting 
Standards (« IAS ») ainsi que leurs interprétations Standing Interpretations Committee (« SIC ») et International 
Financial Reporting Interpretations Committee (« IFRIC »). L’ensemble des textes adoptés par l’Union 
européenne est disponible sur le site Internet de la commission européenne à l’adresse suivante :  
https://finance.ec.europa.eu/capital-markets-union-and-financial-markets/company-reporting-and-
auditing/company-reporting/financial-reporting_en#overview. 
 
Les états financiers consolidés ont été établis sous la responsabilité du Conseil d’administration et arrêtés le 
17 mars 2025. Ils seront soumis pour approbation par l’Assemblée Générale Mixte en date du 13 juin 2025. 

 
2.2 Continuité d’exploitation 
 
Les comptes consolidés clos le 31 décembre 2024 ont été arrêtés par le Conseil d’administration en application 
du principe de continuité d’exploitation. Pour ce faire, le Conseil d’administration a tenu compte : 
 
− de la situation au 31 décembre 2024 de l’actif net réalisable et du passif exigible ; et 

 
− des prévisions de trésorerie de la Société et de ses filiales pour les 12 mois suivant la date de clôture. 
 
Le Conseil d’administration, après avoir examiné ces différents éléments, a estimé que la Société pourra faire 
face à ses besoins en trésorerie et ce jusqu’au 31 décembre 2025 au minimum, et par conséquent que les 
comptes consolidés devaient être préparés suivant le principe de continuité d’exploitation. 
 
2.3 Comparabilité des comptes 
 
Les comptes des années 2023 et 2024 sont établis sur une durée de 12 mois.  
 
Les principes comptables suivis par le Groupe sont identiques à ceux appliqués pour la préparation des états 
financiers consolidés du Groupe de l’exercice précédent. 
 

2.4 Base d’évaluation 
 
Les comptes consolidés sont établis selon la convention du coût historique, à l’exception de certaines catégories 
d’actifs et de passifs qui sont évalués à la juste valeur conformément aux normes IFRS. Les catégories concernées 
sont les suivantes :  

https://finance.ec.europa.eu/capital-markets-union-and-financial-markets/company-reporting-and-auditing/company-reporting/financial-reporting_en#overview
https://finance.ec.europa.eu/capital-markets-union-and-financial-markets/company-reporting-and-auditing/company-reporting/financial-reporting_en#overview
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− Les instruments financiers dérivés, évalués à la juste valeur ; 

 
− Les instruments financiers non dérivés à la juste valeur par le biais du compte de résultat, évalués à la juste 

valeur ; et 
 

− La comptabilisation initiale d’un actif ou passif financier à sa juste valeur. 
 

2.5 Monnaie fonctionnelle et de présentation 
 
Les états financiers consolidés sont présentés en euro qui est la monnaie fonctionnelle de la Société et toutes les 
données financières présentées en euro sont arrondies au millier d’euros le plus proche. 
 
2.6 Recours à des estimations 
 
Pour établir ses comptes, la direction du Groupe doit procéder à des estimations et faire des hypothèses qui 
affectent la valeur comptable des éléments d’actif et de passif, des produits et des charges, ainsi que les 
informations données en notes annexes. La direction du Groupe procède à ces estimations et appréciations de 
façon continue sur la base de son expérience passée ainsi que de divers autres facteurs jugés raisonnables qui 
constituent le fondement de ces appréciations. Les montants qui figureront dans ses futurs états financiers sont 
susceptibles de différer de ces estimations en fonction de l’évolution de ces hypothèses ou de conditions 
différentes, notamment en raison du contexte actuel de forte dégradation de l’environnement économique et 
financier. 
 
Les principales estimations significatives faites par la direction du Groupe portent notamment sur : 
 
− Les prévisions d’activité et de trésorerie sous-tendant l’hypothèse de continuité d’exploitation du Groupe ; 
 
− La détermination des impôts différés actifs ; et 
 
− L’estimation des dénouements probables des risques et litiges en cours. 
 

3. Principales méthodes comptables 
 
Les méthodes comptables décrites ci-dessous ont été appliquées de façon constante sur toutes les périodes 
présentées dans les états financiers consolidés et ont été appliquées systématiquement par toutes les entités du 
Groupe. 

 
3.1 Normes, amendements et interprétations applicables à compter du 

1er janvier 2024 
 
Les principes comptables appliqués par le Groupe sont identiques à ceux appliqués dans les comptes consolidés 
au 31 décembre 2023. Les normes, amendements et interprétations d’application obligatoires au 1er janvier 2024 
n’ont pas d’impact significatif pour le Groupe.  

 

3.2 Regroupements d’entreprises 
 
Les regroupements d’entreprises sont comptabilisés en utilisant la méthode de l’acquisition en date d’acquisition 
(conformément à la norme IFRS 3 révisée), qui est la date à laquelle le contrôle est transféré au Groupe. Le 
contrôle est le pouvoir de diriger les politiques financières et opérationnelles d’une entité afin d’obtenir des 
avantages de ses activités. Pour apprécier le contrôle, le Groupe prend en compte les droits de vote potentiels 
qui sont actuellement exerçables. 
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Le Groupe évalue le goodwill / profit sur acquisition à des conditions favorables à la date d’acquisition comme :  
 
− la juste valeur de la contrepartie transférée ; plus  
 
− le montant comptabilisé pour toute participation ne donnant pas le contrôle dans l’entreprise acquise ; plus  
 
− si le regroupement d’entreprises est réalisé par étapes, la juste valeur de toute participation précédemment 

détenue dans la société acquise ; moins 
 
− le montant net comptabilisé (généralement à la juste valeur) au titre des actifs identifiables acquis et des 

passifs repris.  
 

Quand la différence est négative, un profit au titre de l’acquisition à des conditions avantageuses est comptabilisé 
immédiatement en résultat. 
 
La contrepartie transférée exclut les montants relatifs au règlement des relations préexistantes. Ces montants 
sont généralement comptabilisés en résultat. Les coûts liés à l’acquisition, autres que ceux liés à l’émission d’une 
dette ou de titres de capital, que le Groupe supporte du fait d’un regroupement d’entreprises sont comptabilisés 
en charges lorsqu’ils sont encourus. La contrepartie transférée (qui comprend le prix payé) pour acquérir la cible 
est évaluée à la juste valeur. Elle correspond à la somme des justes valeurs des actifs donnés aux vendeurs, des 
dettes de l’acquéreur vis-à-vis des vendeurs, et des instruments de capitaux propres émis par l’acquéreur. 
 

3.3 Acquisitions de participations ne donnant pas le contrôle 
 
Les acquisitions de participations ne donnant pas le contrôle sont comptabilisées comme des transactions avec 
les propriétaires agissant en cette qualité et, en conséquence, aucun goodwill ne résulte de telles transactions. 
Les ajustements des participations ne donnant pas le contrôle, liés à des transactions qui ne conduisent pas à 
une perte de contrôle, sont déterminés sur la base de la quote-part dans les actifs nets de la filiale. 
 

3.4 Méthodes de consolidation 
 

• Filiales 
 

Les filiales placées sous le contrôle exclusif du Groupe sont consolidées selon la méthode de l’intégration globale. 
Une filiale est une entité contrôlée par le Groupe. Les états financiers des filiales sont inclus dans les états 
financiers consolidés à partir de la date à laquelle le contrôle est obtenu jusqu’à la date à laquelle le contrôle 
cesse. Les méthodes comptables des filiales sont homogénéisées et alignées sur celles adoptées par le Groupe.  
 

• Participations dans des entreprises associées 
 

Les entreprises associées sont comptabilisées selon la méthode de la mise en équivalence. Les entreprises 
associées sont les participations dans lesquelles le Groupe exerce une influence notable, c’est-à-dire qu’il a le 
pouvoir de participer aux politiques financières et opérationnelles de l’entreprise sans en détenir le contrôle. 
L'influence notable est présumée lorsque la société mère dispose, directement ou indirectement, d'une fraction 
au moins égale à 20 % des droits de vote de l’entité. Cette présomption est revue selon les modes de 
gouvernance et de gestion effectifs de ces entités. 
 
Si la quote-part du Groupe dans les pertes est supérieure à sa participation dans l’entreprise mise en équivalence, 
la valeur comptable des titres mis en équivalence (incluant tout investissement à long terme) est ramenée à zéro 
et le Groupe cesse de comptabiliser sa quote-part dans les pertes à venir, à moins que le Groupe ait une 
obligation de participer aux pertes ou d’effectuer des paiements au nom de l’entreprise. 
 
• Perte de contrôle 
 

Lors d’une perte de contrôle, le Groupe dé-comptabilise des actifs et passifs de la filiale, toute participation ne 
donnant pas le contrôle et les autres éléments de capitaux propres relatifs à cette filiale. Le profit ou la perte 
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éventuelle résultant de la perte de contrôle est comptabilisé en résultat. Si le Groupe conserve une participation 
dans l’ancienne filiale, celle-ci est évaluée à sa juste valeur à la date de perte de contrôle. Ensuite, la participation 
est comptabilisée en tant qu’entreprise mise en équivalence ou actif financier disponible à la vente, en fonction 
du niveau d’influence conservé. 
 

3.5 Conversion des états financiers en monnaies étrangères 
 
Les actifs et passifs des sociétés dont la monnaie fonctionnelle est différente de l’euro, et dont aucune n’exerce 
ses activités dans une économie hyper inflationniste, sont convertis en euros aux cours de change en vigueur à 
la date de clôture. Les comptes de produits et charges sont convertis aux taux moyens de l’année qui approchent, 
en l’absence de fluctuation significative, le cours en vigueur à la date des différentes transactions. Il en va de 
même en ce qui concerne les flux de trésorerie et les variations du besoin en fonds de roulement. Les écarts 
résultant de ces modalités de conversion des comptes de bilan et de résultat sont comptabilisés en autres 
éléments du résultat global. Il s’agit : 
 
− des écarts liés à la différence entre les taux de change à l’ouverture et à la clôture de l’exercice dégagés lors 

de la conversion des postes du bilan qui forment la contrepartie des capitaux propres d’ouverture ; et 
 

− de ceux dus à la différence entre les taux moyens annuels et de clôture constatés lors de la conversion du 
résultat global.  
 

Les taux de conversion retenus par le Groupe pour la conversion des comptes de l’état de la situation financière 
des entités étrangères sont ceux édictés par la Banque de France. Concernant l’état du résultat global il s’agira 
des taux moyens sur la période en cours. 
 
Les taux de conversion utilisés pour la période close au 31 décembre 2024 par le Groupe sont les suivants : 

 

Devises 

31 décembre 2024 31 décembre 2023 

Taux de 
clôture Taux moyen Taux de 

clôture Taux moyen 

CAD - Dollar canadien 1,4948 1,4821 1,4642 1,4595 

KR - Couronne Danoise 7,4578 7,4589 7,4529 7,4509 

 

3.6 Conversion des transactions en monnaies étrangères 
 
Les transactions en monnaie étrangère sont converties dans les monnaies fonctionnelles respectives des entités 
du Groupe en appliquant le cours de change en vigueur à la date des transactions. 
 
Les actifs et passifs non monétaires libellés en monnaie étrangère qui sont évalués à la juste valeur sont convertis 
dans la monnaie fonctionnelle en utilisant le cours de change de la date à laquelle la juste valeur a été 
déterminée. Les éléments non monétaires libellés en monnaie étrangère évalués en termes de coût historique 
sont convertis en utilisant le cours de change à la date de transaction.  
 
Les écarts de change résultant de ces conversions sont comptabilisés en résultat, à l’exception des écarts 
résultant de la conversion des instruments de capitaux propres disponibles à la vente, d’un passif financier 
désigné comme couverture d’un investissement net dans une activité à l’étranger, ou d’instruments qualifiés de 
couverture de flux de trésorerie, qui sont comptabilisés en autres éléments du résultat global. 
 

3.7 Immobilisations incorporelles (hors Goodwill) 
 
Les immobilisations incorporelles qui ont été acquises par le Groupe sont comptabilisées à leur coût d’acquisition 
diminué du cumul des amortissements et des éventuelles pertes de valeur. Lorsque leur durée d’utilité est 
définie, les immobilisations incorporelles sont amorties sur leur durée d’utilisation attendue par le Groupe. Cette 
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durée est déterminée au cas par cas en fonction de la nature et des caractéristiques des éléments inclus dans 
cette rubrique. Lorsque leur durée d’utilité est indéfinie, les immobilisations incorporelles ne sont pas amorties 
mais sont soumises à des tests annuels systématiques de perte de valeur (voir note « Dépréciation d’actifs »).  
 
Les frais de développement sont activés lorsqu’ils répondent aux critères suivants définis par  
IAS 38 : faisabilité technique nécessaire à l’achèvement du projet, intention du Groupe d’achever le projet, 
capacité à utiliser l’actif, probabilité d’avantages économiques futurs attendus de l’actif, disponibilité des 
ressources et évaluation fiable des dépenses de développement.  
 
Les projets de développement des drones et de leurs fonctionnalités sont amortis sur une durée de 3 années 
prenant en compte les adaptations fréquentes de la technologie. 

 
3.8 Immobilisations corporelles 
 
Les immobilisations corporelles qui ont été acquises par le Groupe sont comptabilisées à leur coût d’acquisition 
ou, le cas échéant, à leur coût de production, diminué du cumul des amortissements et des éventuelles pertes 
de valeur. Les coûts ultérieurs sont activés, s’il est probable que des avantages économiques futurs associés à 
l’élément iront au Groupe et que son coût peut être mesuré de manière fiable. Lorsque des composants des 
immobilisations corporelles ont des durées d’utilité différentes, ils sont comptabilisés en tant qu’immobilisations 
corporelles distinctes (composants majeurs). 
 
Les amortissements sont calculés selon le mode linéaire sur la durée d’utilité estimée des actifs :  
 
Constructions et agencements...................................................................10 à 50 ans 
Installations techniques, matériels et outillages industriels…......................5 à 10 ans 
Autres immobilisations corporelles..............................................................3 à 10 ans 
 
Les valeurs résiduelles et les durées d’utilité des actifs sont revues et, le cas échéant, ajustées à chaque clôture. 
La valeur comptable d’un actif est immédiatement dépréciée pour la ramener à sa valeur recouvrable lorsque la 
valeur comptable de l’actif est supérieure (voir note « Dépréciation d’actifs »).  
 
Les pertes ou les profits sur cessions d’actifs sont déterminés en comparant le produit de cession à la valeur 
comptable de l’actif cédé. 

 
3.9 Dépréciation d’actifs 
 
Les Goodwill et les immobilisations incorporelles à durée d’utilité indéfinie font l’objet d’un test de perte de 
valeur, conformément aux dispositions de la norme IAS 36 « Dépréciation des actifs », au moins une fois par an 
ou plus fréquemment s’il existe des indices de perte de valeur.  
 
Les immobilisations corporelles et incorporelles à durée de vie finie font l’objet de test de dépréciation 
uniquement lorsque, à la date de clôture, des événements ou des circonstances indiquent qu’une perte de valeur 
a pu être subie. Les principaux indicateurs d’un risque de perte de valeur de ces immobilisations incluent 
l’existence de changements significatifs dans l’environnement économique des actifs, une baisse importante 
dans les performances économiques attendues des actifs ou une baisse importante du chiffre d’affaires ou de la 
part de marché.  
 
Une perte de valeur est comptabilisée si la valeur comptable d’un actif ou de l’unité génératrice de trésorerie 
(« UGT ») auquel il appartient est supérieure à sa valeur recouvrable estimée. La valeur recouvrable d’une UGT 
est la valeur la plus élevée entre valeur d’utilité et juste valeur diminuée des coûts de la vente. Pour apprécier la 
valeur d’utilité, les flux de trésorerie futurs estimés sont actualisés au taux, avant impôt, qui reflète l’appréciation 
courante du marché de la valeur temps de l’argent et des risques spécifiques à l’actif ou à l’UGT.  
 
Pour les besoins des tests de dépréciation, les actifs qui ne peuvent pas être testés individuellement sont 
regroupés dans le plus petit groupe d’actifs qui génère des entrées de trésorerie résultant de leur utilisation 
continue, largement indépendantes des entrées de trésorerie générées par d’autres actifs ou UGT. Pour les 
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besoins des tests de dépréciation du goodwill, les UGT auxquelles le goodwill est alloué sont regroupées de telle 
façon que le niveau auquel le test de dépréciation est mené reflète le niveau le plus bas auquel le goodwill fait 
l’objet d’un suivi pour les besoins de gestion interne, le regroupement des UGT étant limité au secteur 
opérationnel. Le goodwill acquis dans un regroupement d’entreprises est affecté aux groupes d’UGT susceptibles 
de bénéficier des synergies du regroupement d’entreprises. Les UGT identifiées par le Groupe s’apprécient au 
regard de chaque zone géographique, à savoir : 
 
− France ; 

 
− Europe hors France ; et 

 
− Autres. 
 

3.10 Actifs financiers 
 
Les actifs financiers, hors trésorerie et instruments dérivés actifs concernent principalement les rubriques ci-
dessous : 
 
− Prêts et créances : Les prêts et créances sont des actifs financiers à paiements fixes ou déterminables qui ne 

sont pas cotés sur un marché actif. De tels actifs sont comptabilisés initialement à la juste valeur majorée 
des coûts de transaction directement attribuables. Après la comptabilisation initiale, les prêts et créances 
sont évalués au coût amorti selon la méthode du taux d’intérêt effectif diminué de toute perte de valeur. 

 
− Obligations convertibles : Les obligations convertibles en actions sont comptabilisées initialement à la juste 

valeur majorée des coûts de transaction directement attribuables. Après la comptabilisation initiale, les 
obligations convertibles seront évaluées à la juste valeur par résultat. 

 

3.11 Actifs non courants détenus en vue d’être cédés et activités 
abandonnées 

 
Un actif non courant, ou un groupe d’actifs et de passifs, est détenu en vue d’être cédé quand sa valeur 
comptable sera recouvrée principalement par le biais d’une vente et non d’une utilisation continue. Pour que tel 
soit le cas, l’actif doit être disponible en vue de sa vente immédiate et sa vente doit être hautement probable. 
Pour que la vente soit hautement probable, un plan de vente de l’actif (ou du Groupe destiné à être cédé) doit 
avoir été engagé par un niveau de direction approprié, le programme pour trouver un acheteur doit être actif et 
le plan finalisé doit avoir été lancé.  
 
Une activité abandonnée est une composante dont le Groupe s’est séparée ou qui est classée comme détenue 
en vue de la vente et qui représente une ligne d’activité ou une région géographique principale et distincte, fait 
partie d’un plan unique et coordonné pour se séparer d’une ligne d’activité ou d’une région géographique 
principale et distincte ou est une filiale acquise exclusivement en vue de sa revente. 
 

3.12 Créances clients et comptes rattachés 
 
Les dépréciations attachées aux créances clients sont calculées selon la méthodologie suivante : 
 
− créances échues depuis 6 mois provisionnées à 50% du montant H.T. ; et 

 
− créances échues depuis 1 an provisionnées à 100% du montant H.T. 

 

3.13 Stocks  
 
Les stocks sont évalués au plus faible du coût et de la valeur nette de réalisation.  
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Le coût des stocks comprend tous les coûts d'acquisition, coûts de transformation et autres coûts encourus pour 
apporter les stocks à l'endroit et dans l'état où ils se trouvent. Les stocks sont évalués selon la méthode du coût 
unitaire moyen pondéré. Les coûts comprennent une quote-part de frais généraux fondée sur la capacité 
normale de production.  
 
La valeur nette de réalisation est le prix de vente estimé dans le cours normal de l’activité, diminué des coûts 
estimés pour l’achèvement et la vente. 
 
3.14 Trésorerie et équivalents de trésorerie 
 
La trésorerie comprend : 
 
− les liquidités en comptes courants bancaires ; et 
 
− les placements financiers très liquides (OPCVM, autres produits, …) c'est-à-dire qu’ils sont mobilisables ou 

cessibles à très court terme (d’une durée inférieure à 3 mois) et qui présentent un risque négligeable de 
changement de valeur en cas d’évolution des taux d’intérêt. Compte tenu de la nature de ces actifs, leur 
juste valeur est égale à leur valeur nette comptable.  

 
3.15 Engagements envers les salariés 
 
Selon les lois et habitudes des pays dans lesquels le Groupe exerce son activité, les salariés du Groupe peuvent 
percevoir des indemnités lors de leur départ à la retraite ou des pensions postérieurement à leur départ. Les 
engagements correspondants sont pris en charge en fonction des droits acquis par les bénéficiaires sous forme : 
 
− soit de versements de cotisations à des organismes indépendants (compagnies d’assurances) chargés 

d’effectuer le paiement de ces pensions ou indemnités ; 
 

− soit de provisions. 
 

En France, pour les régimes à prestations définies, les charges de retraite sont déterminées selon la méthode des 
unités de crédit projetées. Selon cette méthode, chaque période de service donne lieu à une unité 
supplémentaire de droits à prestations, et chacune de ces unités est évaluée séparément pour obtenir 
l’obligation finale. Cette obligation finale est ensuite actualisée. Ces calculs intègrent principalement les 
hypothèses suivantes : 
 
− un taux d’actualisation ; 

 
− une table de mortalité ; 

 
− l’âge de départ à la retraite ; 

 
− un taux de charges patronales ; 

 
− un taux d’augmentation de salaires ;  

 
− un taux de rotation des effectifs ; et 

 
− un taux de rendement attendu des actifs de régimes (le cas échéant). 

 
Ces évaluations sont réalisées une fois par an, pour tous les régimes. Les gains et pertes actuariels sont générés 
par des changements d’hypothèses ou des écarts d’expérience (écart entre le projeté et le réel) sur les 
engagements ou sur les actifs financiers du régime et sont comptabilisés en autres éléments du résultat global. 
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3.16 Subventions d’investissement 
 
Les subventions reçues sont comptabilisées en autres produits d’exploitation lorsque le Groupe s’est conformé 
aux conditions attachées aux subventions et qu’elles sont perçues. Ce poste comprend essentiellement les 
crédits d’impôt recherche. Les subventions liées à un actif amortissable sont étalées sur les exercices 
d’amortissement et ce proportionnellement aux amortissements. Celles liées à des actifs non amortissables sont 
reconnues sur les exercices qui supportent les coûts.  
 
3.17 Provisions pour risques et charges 
 
Une provision est comptabilisée lorsque le Groupe a une obligation actuelle juridique ou implicite résultant d’un 
événement passé, que l’obligation peut être estimée de façon fiable et qu’il est probable qu’une sortie de 
ressources représentatives d’avantages économiques sera nécessaire pour éteindre l’obligation. Le montant de 
la provision est déterminé en actualisant les flux de trésorerie futurs attendus au taux, avant impôt, reflétant les 
appréciations actuelles par le marché de la valeur temps de l’argent et les risques spécifiques à ce passif. L’effet 
de la désactualisation est comptabilisé dans les charges financières. 
 
Les pertes d’exploitation futures ne sont pas provisionnées. 
 
3.18 Passifs financiers 
 
Les emprunts sont comptabilisés initialement à la juste valeur ajustée de tout coût de transaction directement 
attribuable. Ils sont ensuite comptabilisés selon la méthode du coût amorti, calculé sur la base du taux d’intérêt 
effectif.  
 

3.19 Impôts différés et impôt sur les bénéfices 
 
Des impôts différés sont généralement constatés sur toutes les différences temporelles entre les valeurs 
comptables des actifs et des passifs, et leurs bases fiscales, ainsi que sur les déficits fiscaux. Un actif d’impôt 
différé est comptabilisé dès lors qu’il existe des éléments probants et convaincants qu’un bénéfice imposable 
suffisant sera disponible dans les 5 ans, période considérée comme remplissant le critère de probabilité 
d’utilisation supérieure à 50%.  
 
Ainsi, des impôts différés actifs sont reconnus pour les déficits reportables lorsqu’il est probable qu’un bénéfice 
imposable sera disponible contre lequel les pertes fiscales peuvent être utilisées. L’estimation des bénéfices 
imposables et l’utilisation des déficits reportables ont été préparées sur la base des profits et pertes tels qu’ils 
ressortent du business plan à 5 ans. 
 
Conformément à la norme IAS 12 « Impôts sur les résultats », les actifs et passifs d’impôt ne sont pas actualisés. 
Les impôts différés sont calculés aux taux d’imposition adoptés ou quasi adoptés à la date d’arrêté des comptes 
consolidés, selon la méthode du report variable. Le taux d’impôt différé au 31 décembre 2024 est de 25% pour 
Drone Volt France. 
 
L’effet de tout changement de taux d’imposition est comptabilisé en résultat, à l’exception de changements 
relatifs à des éléments comptabilisés directement en capitaux propres ou en autres éléments du résultat global 
à l’origine. 
 

3.20 Reconnaissance du revenu 
 
Le Groupe effectue des prestations de services et des ventes dont la reconnaissance en termes de chiffre 
d’affaires repose sur la facturation. Les prestations à facturer sont évaluées au prix de vente et représentent la 
part du chiffre d’affaires non encore facturée selon le degré d’avancement de la prestation. Parallèlement 
lorsque la prestation au client excède le revenu reconnu à l’avancement de la prestation, cet excédent est retraité 
en produit constaté d’avance. 
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Les ventes de marchandises ou de produits facturés mais non encore livrés sont retraités en produits constatés 
d’avance. 
 

4. Evolution du périmètre de consolidation depuis le 
31 décembre 2023 

 
Il n’y a pas eu de mouvement de périmètre entre le 31 décembre 2023 et le 31 décembre 2024. 
 

5. Analyse du compte de résultat consolidé 
 
5.1 Chiffre d’affaires et autres produits de l’activité 
 
5.1.1 Chiffre d’affaires et autres produits de l’activité par nature 
 
Le chiffre d’affaires consolidé au 31 décembre 2024 s’élève à 33 millions d’euros contre 24 millions d’euros 
l’année précédente. Il s’analyse de la façon suivante : 
 

 
 
5.1.2 Chiffre d’affaires et autres produits de l’activité par zone géographique 
 
Le chiffre d’affaires consolidé par zone géographique du Groupe au 31 décembre 2024 s’analyse de la façon 
suivante : 
 

 
 

5.2 Charges de personnel 
 
Les charges de personnel du Groupe au 31 décembre 2024 s’élèvent à 3,1 millions d’euros. Elles s’analysent de 
la façon suivante : 
 

 
 

Ventilation du chiffre d'affaires par nature 31/12/2024 31/12/2023 Variation % variation

Ventes de drônes 30 696 23 179 7 517 32%

Ventes de services 1 876 761 1 114 146%

Autres revenus 91 52 38 73%

Total chiffre d'affaires par nature 32 662 23 993 8 670 36%

Ventilation du chiffre d'affaires par zone géographique 31/12/2024 31/12/2023 Variation % variation

France 2 576 2 158 418 19%

Europe (hors France) 27 881 20 347 7 534 37%

Autres 2 205 1 488 717 48%

Total chiffre d'affaires par zone géographique 32 662 23 993 8 670 36%

Charges de personnel 31/12/2024 31/12/2023

Salaires et traitements -2 271 -1 924 

Charges sociales -818 -569 

Total charges de personnel -3 089 -2 494 
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L’effectif à fin décembre 2024 du Groupe s’établit à 59 personnes contre 60 personnes au 31 décembre 2023. 
 

5.3 Charges externes 
 
Les charges externes du Groupe au 31 décembre 2024 s’élèvent à 4,2 millions d’euros. Elles s’analysent de la 
façon suivante : 
 

 
 

5.4 Dotations aux amortissements 
 

 
 

5.5 Dotations aux provisions 
 

 
 

Autres achats et charges externes 31/12/2024 31/12/2023

Sous traitance 0 -0 

Locations immobilières et mobilières -677 -546 

Entretiens et réparations -321 -251 

Primes d'assurance -343 -234 

Personnels extérieurs -51 -33 

Rémunérations d'intermédiaires, honoraires, frais de bureaux -1 703 -1 218 

Déplacements, missions et réceptions -379 -407 

Transport sur achats et ventes -172 -310 

Publicité, publications, relations publiques -395 -411 

Frais postaux et de télécommunications -106 -107 

Autres -91 -114 

Total autres achats et charges externes -4 239 -3 631 

Dotations aux amortissements 31/12/2024 31/12/2023

Dotations aux amortissements des immobilisations incorporelles -1 896 -1 562 

Dotations aux amortissements des immobilisations corporelles -616 -570 

Autres dotations aux amortissements -69 -69 

Total dotations aux amortissements -2 582 -2 201 

Dotations aux provisions 31/12/2024 31/12/2023

Dotations nettes aux provisions sur stocks -175 -174 

Dotations nettes aux provisions sur créances clients -285 2

Dotations nettes aux provisons pour risques et charges -225 -200 

Dotations nettes aux provisions sur engagements de retraites -17 2

Total dotations aux provisions -701 -370 
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5.6 Autres produits et charges d’exploitation 
 

 
 

5.7 Autres produits et charges opérationnels 
 

 
 

5.8 Coût de l’endettement financier brut 
 

 
 

5.9 Autres produits et charges financiers 
 

 
 
Les différences de changes au 31 décembre 2024 sont composées des pertes de changes constatées sur les 
entités du Groupe situées au Canada et au Danemark. 
 
Les autres produits et charges financières sont principalement composés de : 

− La dépréciation complémentaire sur la période des titres Aquiline, pour 2,1 millions d’euros. Au 
31 décembre 2024, 100 % des titres Aquiline sont ainsi dépréciés ; 

 
− La dépréciation des intérêts capitalisés de la période sur la créance Aquiline, pour 0,3 millions d’euros ; 
 

Autres produits et charges d'exploitation 31/12/2024 31/12/2023

Subventions d'exploitation -1 50

Autres produits 10 143

Rémunération de l'activité des admnistrateurs -150 -150 

Autres charges dont licences -145 -227 

Total autres produits et charges d'exploitation -286 -183 

Autres produits et charges opérationnels 31/12/2024 31/12/2023

Plus et moins-values de cessions d'immobilisations -89 -222 

Autres -338 -64 

Total Autres produits et charges opérationnels -426 -287 

Coût de l'endettement financier brut 31/12/2024 31/12/2023

Intérêts des emprunts obligataires -61 -16 

Intérêts des emprunts auprès des établissements f inanciers -133 -147 

Intérêts sur emprunts des contrats de locations (IFRS 16) -11 -12 

Total coût de l'endettement financier brut -204 -175 

Autres produits et charges financiers 31/12/2024 31/12/2023

Différences de change -93 -67 

Autres -3 293 31

Autres produits et charges financiers -3 385 -36 
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− La dépréciation sur la période de 50 % des titres Pragma Industries, pour 1,2 millions d’euros. 
 
5.10 Impôts sur le résultat 
 

 

Au 31 décembre 2024, les impôts différés actifs ont été reconnus pour les déficits reportables à hauteur du solde 
des impôts différés passifs. 
 
5.11 Preuve d’impôt 
 

 
  

Impôt sur le résultat 31/12/2024 31/12/2023

Impôts dus sur les bénéfices 19 -0 

Effet de la reconnaissance des déficits activés 156 85

Autres Incidences de la variation des impôts différés -2 355 -618 

CVAE -3 -10 

Impôt sur le résultat -2 184 -544 

PREUVE D'IMPÔT - En milliers d'euros 31/12/2024

Résultat consolidés après impôt -12 917 

Résultat des sociétés mises en équivalence 0

Résultat net consolidé après impôt des sociétés intégrées -12 917 

Impôt exigible comptabilisé -16 

Impôt différé comptabilisé 2 199

Impôt réel 2 184

Résultat reconstitué avant impôt des sociétés intégrées -10 733 

IMPOT THEORIQUE GROUPE (25%) -2 683 
ECART ENTRE IMPÔT THEORIQUE ET IMPÔT REEL -                   4 867   

JUSTIFICATION DE L'ECART -                   4 867   

Différence de taux d'impôt sur les f iliales étrangères -65 

Changement de taux d'imposition des f iliales étrangères 0

Déficits reportables non activés au 31/12/2024 -3 955 

Différences permanentes -847 

Dépréciation des titres non consolidés

Autres différences
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6. Analyse de la situation financière consolidée 
 
6.1 Immobilisations incorporelles 
 

 
 
Les mouvements sur les immobilisations incorporelles correspondent principalement à l’activation des frais de 
recherches et développement. 
 
Le bail du bien immobilier reconnu sous IFRS16 est arrivé à échéance le 1er octobre 2024. Suite à la reconduction 
tacite, l’ancien droit d’utilisation (totalement amorti) a été sorti, et un nouveau droit d’utilisation a été évalué et 
comptabilisé en prenant en compte une durée raisonnablement certaine de 9 ans (durée du bail initiale). 

En milliers d'euros Ouverture Augmentations Diminutions Clôture

Valeur brute des Goodw ill 685  685  

Amortissements / dépréciations

Valeurs nettes des Goodwill 685  685  

 Valeurs brutes - en milliers d'euros Ouverture Augmentations Diminutions
Autres 

mouvements Clôture

Ecarts d'acquisition 685  685  

Frais de recherche et développement 11 022  372  754  12 148  
Brevets et marques (dont la marque 
Aerialtronics issue du PPA)

638  -0  638  

Droits d'utilisation 625  620  -625  620  
Autres immobilisations incorporelles (dont la 
technologie issue du PPA de Aerialtronics)

455  455  

Immobilisations incorporelles en cours 4 891  3 686  -81  -776  7 721  

Avances, acomptes sur immo. incorporelles 83  83  

Immobilisations Incorporelles brutes 17 631  4 762  -706  -23  21 665  

 Amortissements et provisions Ouverture Augmentations Diminutions
Autres 

mouvements Clôture

Ecarts d'acquisition

Frais de recherche et développement 7 066  1 826  -5  8 886  
Brevets et marques (dont la marque 
Aerialtronics issue du PPA)

564  55  -27  591  

Droits d'utilisation 573  69  -625  17  
Autres immobilisations incorporelles (dont la 
technologie issue du PPA de Aerialtronics)

143  23  -5  161  

Immobilisations incorporelles en cours

Avances, acomptes sur immo. incorporelles

Amortissements et provisions 8 346  1 973  -625  -37  9 656  

 Valeurs nettes Ouverture Augmentations Diminutions
Autres 

mouvements Clôture

Ecarts d'acquisition 685  685  

Frais de recherche et développement 3 956  -1 453  759  3 262  
Brevets et marques (dont la marque 
Aerialtronics issue du PPA)

74  -55  27  47  

Droits d'utilisation 52  551  603  
Autres immobilisations incorporelles (dont la 
technologie issue du PPA de Aerialtronics)

312  -23  5  294  

Immobilisations incorporelles en cours 4 891  3 686  -81  -776  7 721  

Avances, acomptes sur immo. incorporelles 83  83  

Valeurs nettes 9 286  2 789  -81  15  12 009  
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6.2 Immobilisations corporelles 
 

 
  

 Valeurs brutes - en milliers d'euros Ouverture Augmentations Diminutions
Autres 

mouvements Clôture

Terrains
Constructions
Installations techniques, matériel, outillage 2 832  53  -130  -4  2 751  

Autres immobilisations corporelles 701  18  -2  717  

Immobilisations corporelles en cours
Valeurs brutes 3 533  71  -130  -6  3 468  

 Amortissements et provisions Ouverture Augmentations Diminutions
Autres 

mouvements Clôture

Terrains
Constructions
Installations techniques, matériel, outillage 1 691  492  -99  24  2 109  

Autres immobilisations corporelles 501  122  -1  622  

Immobilisations en cours
Amortissements et provisions 2 191  614  -99  24  2 730  

 Valeurs nettes Ouverture Augmentations Diminutions
Autres 

mouvements Clôture

Terrains
Constructions
Installations techniques, matériel, outillage 1 142  -439  -31  -28  643  

Autres immobilisations corporelles 200  -104  -1  95  

Immobilisations en cours
Valeurs nettes 1 342  -543  -31  -29  738  
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6.3 Immobilisations financières 
 

 
 
La variation des immobilisations financières s’explique principalement par : 
 
− La dépréciation complémentaire sur la période des titres Aquiline, pour 2,1 millions d’euros. Au 

31 décembre 2024, 100 % des titres Aquiline sont ainsi dépréciés ; 
 
− La dépréciation sur la période de 50 % des titres Pragma Industries, pour 1,2 millions d’euros. 

 

 Valeurs brutes - en milliers d'euros Ouverture Augmentations Diminutions
Autres 

mouvements Clôture

Titres de participations 8 590  8 590  

Participations par mises en équivalence
Prêts et cautionnements 919  6  -3  1  924  

Autres immobilisations f inancières 850  850  

Créances rattachées à des participations 10 427  338  10 764  
Valeurs brutes 20 786  344  -3  1  21 127  

 Provisions Ouverture Augmentations Diminutions
Autres 

mouvements Clôture

Titres de participations 4 127  3 263  7 390  

Participations par mises en équivalence
Prêts et cautionnements 577  577  

Autres immobilisations f inancières
Créances rattachées à des participations 10 427  338  10 764  
Provisions 15 130  3 601  18 731  

 Valeurs nettes Ouverture Augmentations Diminutions
Autres 

mouvements Clôture

Titres de participations 4 463  -3 263  1 200  

Participations par mises en équivalence
Prêts et cautionnements 342  6  -3  1  346  

Autres immobilisations f inancières 850  850  

Créances rattachées à des participations -0  -0  

Valeurs nettes 5 655  -3 257  -3  1  2 396  
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6.4 Actifs d’impôts non courants 
 

 
 
Au 31 décembre 2024, les impôts différés actifs ont été reconnus pour les déficits reportables à hauteur du solde 
des impôts différés passifs. 
 
Les impôts différés passifs sont principalement constitués de différences temporaires sur provisions internes. 

 
6.5 Stocks 
 

 
 

6.6 Clients 
 

 
 

Autres actifs non courants et actifs d'impôts non courants Montant brut Montant brut

en milliers d'euros 31/12/2024 31/12/2023

 Créances relative aux crédits d'impôt recherche et innovations 0 0
 Actifs d'impôt différé sur les déficits, activés à hauteur des impôts 
différés passifs

3 190 3 044

 Actifs d'impôt différé sur les différences temporaires 59 75
 Impôt différé passif sur le retraitement d'homogénéité des dépenses  
de développement activées

-455 -386 

 Impôt différé passif sur les différences temporaires -2 794 -526 

TOTAL GENERAL 0 2 207 

Stocks

en milliers d'euros 31/12/2024 31/12/2023

Valeur brute 4 214 4 500

Dépréciation -821 -646 

Valeur nette des stocks 3 393 3 853 

Clients et comptes rattachés

en milliers d'euros 31/12/2024 31/12/2023

Valeur brute 1 354 1 222

Dépréciation -293 -10 

Valeur nette des clients et comptes rattachés 1 061 1 212 
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6.7 Autres actifs courants 
 

 
 
Au 31 décembre 2023, les autres actifs courants correspondaient principalement à des avances et acomptes sur 
commandes. 
 
6.8 Trésorerie 
 

 
 

6.9 Dettes financières 
 

 
 

Les dettes financières auprès des établissements de crédit sont composées : 
 
− de trois prêts garantis par l’Etat de 500.000 € chacun obtenus en avril 2020, décembre 2020 et août 2021. 

 
 Le premier est amorti sur une durée de 5 ans à compter du 15 mai 2021 avec amortissement du capital 

à compter de la 2ème année.  
 Le second est amorti sur une durée de 5 ans à compter du 11 janvier 2022 avec amortissement du 

capital à compter de la 2ème année.  

Autres actifs courants

en milliers d'euros 31/12/2024 31/12/2023

Créances f iscales 754 1 671

Charges constatées d'avance 154 163

Autres 296 1 361

Autres actifs courants 1 204 3 196 

TRESORERIE NETTE - en milliers d'euros 31/12/2024 31/12/2023

Valeurs mobilières de placement 0 0

Disponibilités 180 455

Trésorerie active 180 455 

Concours bancaires (trésorerie passive) 0 0

Trésorerie passive 0 0 

TRESORERIE NETTE 180 455 

DETTES FINANCIERES - en milliers d'euros 31/12/2023 Augm. Dim. 31/12/2024 Partie non 
courante

Partie 
courante

 Emprunts obligataires convertibles 0 0 0 0 0 0

 Obligations remboursables 0 0 0 0 0 0

 Autres emprunts obligataires 339 682 -300 721 148 573

 Emprunts et dettes auprès des établissements de crédit 3 631 0 -625 3 006 2 130 877

 Dettes Financières relatives aux droits d'utilisation IFRS 16 75 623 -91 607 548 59

 Autres emprunts 0 370 0 370 0 370

 Comptes courants associés 1 0 -1 0 0 0

 Avances remboursables 137 0 0 137 137 0

 Concours bancaires courants 0 0 0 0 0 0

DETTES FINANCIERES 4 183 1 675 -1 017 4 841 2 962 1 879 
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 Le 3ème prêt est remboursable in fine à échéance 12 mois avec faculté d’amortir, en tout ou partie, sur 

une période additionnelle jusqu’à 5 ans.  
 

− d’un prêt Innovation obtenu auprès de la BPI reçu le 30 juin 2022 de 2,5 millions d’euros pour frais de 
lancement industriel et commercial d’une durée de 7 ans remboursé trimestriellement, l’amortissement du 
capital commençant le 30 septembre 2024 et se terminant le 30 juin 2029. 

 
Le Groupe n’est pas exposé à des risques de taux. 

 

6.10 Provisions pour risques et charges 
 

 
 

6.11 Autres passifs courants 
 

 
 

Reprise 
utilisée

Reprise non 
utilisée

 Provisions pour risques 42  267  -42  267  267  
 Provisions pour indemnités de départs   
à la retraite 63  17  79  79  

 Autres Provisions pour charges 50  300  350  350  

Provisions pour garanties 200  200  200  

Provisions pour passif d'impôt différé
Total 355  567  -42  17  896  346  550  

Partie non 
courante

Partie 
courante

Provisions pour risques et 
charges 
En milliers d'euros

31/12/2023 Augm.
Diminutions

31/12/2024

Autres passifs courants - En milliers d'euros

31/12/2024 31/12/2023

 Dettes f iscales et sociales 1 627 1 294

 Autres dettes 440 163

 Produits constatés d'avance 66 1 186

TOTAL ETAT DES DETTES 2 134 2 644 
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6.12 Impôts différés 
 

 
 
Au 31 décembre 2024, les impôts différés actifs ont été reconnus pour les déficits reportables à hauteur du solde 
des impôts différés passifs. 
 
Les impôts différés passifs sont principalement constitués de différences temporaires sur provisions internes. 

 

7. Engagements hors bilan 
 
Le Groupe n’a donné ou reçu aucun engagement significatif au 31 décembre 2024. 

 

8. Parties liées 
 
8.1 Rémunération des dirigeants 
 
Le montant total de la rémunération à verser aux membres du Conseil d’Administration au titre de 
l’exercice 2024 s’élève à 150.000 euros. 
 
Les honoraires facturés à Drone Volt France par Monsieur Stefano Valentini, gérant de la société Roman Toys et 
Président du Conseil d’Administration de Drone Volt depuis le 19 janvier 2021, s’élèvent à 216.205 € sur 
l’exercice 2024. 

 
Ces honoraires sont relatifs à une convention de revente des produits de Drone Volt sur les territoires Suisse et 
Italien complétée par un avenant d’une convention de prestation de services. 
 
8.2 Prêts et autres transactions avec les principaux dirigeants 
 
Il n’y pas eu de prêts ou de transactions avec les principaux dirigeants de l’entreprise. 

 
8.3 Transactions avec d’autres parties liées 
 
Il n’existe pas au 31 décembre 2024 de transactions significatives avec d’autres parties liées. 
 

9. Evènements post-clôture 
 
La Société a annoncé simultanément le 15 janvier 2025 deux opérations financières (émission obligataire et 
augmentation de capital avec maintien du DPS des actionnaires) permettant de lever un montant global de 
4,7 M€ et destinées à renforcer sa visibilité financière pour poursuivre sa trajectoire vers un EBITDA positif en 

 IMPÔTS DIFFERES - En milliers d'euros 31/12/2024 31/12/2023 Variation

 

 Impôts différés actifs sur les déficits 3 190 3 044 146

 Impôts différés actifs et passifs sur les différences temporaires 59 -451 510
 Impôt différé passif sur le retraitement d'homogénéité des dépenses  de 
développement activées

-455 -386 -69 

 Impôt différé passif sur les différences temporaires -2 794 -386 -2 408 

 Total impôts différés actifs 0 2 207 -1 822 

 Total impôts différés passifs 0 0 0
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2025. Ces opérations viennent compléter le plan de réduction des coûts annoncé le 17 décembre 2024 et sont 
les suivantes : 
 
− Le 24 décembre 2024, la Société a conclu avec Atlas Capital Markets (« Atlas ») un contrat de financement, 

en vertu duquel la Société a procédé à l’émission, le 15 janvier 2025, de 2.000 obligations simples 
(les « OS ») d’une valeur nominale de 1.000 euros chacune, pour un montant nominal total de 2 millions 
d’euros. A titre de condition suspensive, Drone Volt a accordé un nantissement de premier rang sur son 
fonds de commerce à Atlas.  

 
Il est prévu que les OS soient remplacées par des obligations remboursables en numéraire et/ou en actions 
nouvelles ou existantes (les « ORNANE ») sous réserve de l’adoption par la prochaine assemblée générale 
des actionnaires d’une résolution permettant à la Société d’émettre lesdites ORNANE. Les OS et les ORNANE 
ont une maturité de douze mois à compter de la date d’émission des OS. La Société a précisé son intention 
de rembourser les échéances en espèces. Les actions nouvelles résultant de la conversion des ORNANE 
sont, en général, cédées sur le marché à très brefs délais, ce qui peut créer une forte pression baissière sur 
le cours de l’action. 
 
Le 6 mars 2025, la Société a annoncé l’émission de 1.833 obligations remboursables en numéraire et/ou en 
actions nouvelles ou existantes au profit d’Atlas, en remplacement des 1.833 OS émises le 15 janvier 2025 
au profit d’Atlas dans le cadre du contrat d’émission obligataire susmentionné. Cette décision fait suite à la 
tenue le 21 février 2025 d’une Assemblée Générale Mixte au cours de laquelle les actionnaires ont conféré 
la délégation de compétence nécessaire au Conseil d’administration. Au cours de sa réunion en date du 
6 mars 2025, le Conseil d’administration a ainsi décidé de faire usage de la délégation de compétence qui 
lui a été conférée par l’Assemblée Générale Mixte aux termes de sa 12ème résolution et d’émettre 
1.833 ORNANE au profit d’Atlas, intégralement souscrites au pair et par compensation de créances avec la 
créance obligataire détenue à cette date par Atlas à l’égard de la Société, à savoir 1.833.000 euros.  
 
La Société a par ailleurs reçu une notice d’amortissement accéléré à la demande d’Atlas, pour un montant 
de 541.000 euros qui sera payé en actions, résultant de la conversion de 501 ORNANE, donnant lieu à la 
création de 2.158.818 actions nouvelles de la Société. La Société précise qu’elle a l’intention de régler les 
prochains amortissements mensuels en espèces. 
 
Le solde des ORNANE a été intégralement remboursé par la Société le 14 avril 2025. 
 

− En vertu de la délégation de compétence qui lui a été conférée par l’Assemblée Générale Mixte du 
4 juin 2024 aux termes de sa 7ème résolution, le Conseil d’administration de la Société, lors de sa réunion en 
date du 10 décembre 2024, a décidé de faire usage de la délégation qui lui a été consentie, a arrêté le 
principe d’une augmentation de capital par émission d’actions nouvelles, réalisée avec maintien du droit 
préférentiel de souscription des actionnaires, et a conféré tous pouvoirs au Directeur Général de la Société 
pour décider le lancement de ladite émission et fixer les modalités définitives de cette augmentation de 
capital ou, le cas échéant, y surseoir. Le Directeur Général a décidé, le 14 janvier 2025, de procéder à une 
augmentation de capital avec maintien du droit préférentiel de souscription des actionnaires dans les 
conditions et modalités détaillées ci-après.  
 
Le nombre initial d’actions nouvelles à émettre (les « Actions Nouvelles ») s’élève à 8.836.799 actions, soit 
une émission d’un montant brut de 2.651.039,70 €. En fonction de l’importance de la demande, la Société, 
sur décision du Conseil d’administration, se réserve la faculté d’exercer une clause d’extension dans la limite 
de 15% du montant initial de l’émission, soit un produit brut d’émission de 2.651.039,70 € pouvant être 
porté à 3.048.695,40 €, afin de servir tout ou partie des ordres de souscription à titre réductible.  
 
Le prix de souscription des Actions Nouvelles, à libérer en numéraire, est de 0,30 € par Action Nouvelle. La 
souscription des Actions Nouvelles a été ouverte du 21 au 31 janvier 2025 inclus. 
 
Aux termes d’engagements irrévocables de souscription pris envers la Société, 9 investisseurs se sont 
engagés à souscrire à titre libre les Actions Nouvelles pour un montant maximum total de 1.990.200 €, 
représentant 75,10% du montant initial de l’émission (hors clause d’extension). Les Actions Nouvelles 
éventuellement non absorbées par les souscriptions à titre irréductible, à titre réductible et à titre libre, 
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hors engagements de souscription, seront réparties et attribuées aux 9 investisseurs au prorata de leurs 
engagements irrévocables de souscription et dans la limite de 75% du montant initial brut de l’émission.  
 
Dans le cas où les souscriptions recueillies à titre irréductible, à titre réductible et à titre libre n’auraient pas 
absorbé la totalité du montant de l’augmentation de capital, le Conseil d’administration disposait de la 
faculté de limiter le montant de l’augmentation de capital au montant des souscriptions reçues, 
conformément à l’article L. 225-134 du Code de commerce, à la condition que celui-ci atteigne au moins 
1.988.280 €, correspondant à 75% du montant brut initial de l’augmentation de capital.  
 
Aucun engagement d’abstention ou de conservation n’a été pris dans le cadre de l’augmentation de capital.  
 
Le produit net de l’augmentation de capital s’élèverait à environ 1.569.846 €, 2.199.468 € ou 2.577.241 € 
en cas de réalisation de l’augmentation de capital à hauteur respectivement de 75%, 100% ou 115%. 
 
Le 7 février 2025, en vertu de la délégation de compétence qui lui a été consentie par le Conseil 
d’administration le 10 décembre 2024, elle-même consentie en vertu de la 7ème résolution de l’Assemblée 
Générale Mixte des actionnaires du 4 juin 2024, le Directeur Général de la Société a constaté la réalisation 
d’une augmentation de capital avec maintien du droit préférentiel de souscription des actionnaires de la 
Société d’un montant global de 1.988.280 euros par l’émission de 6.627.600 actions nouvelles de 0,10 euro 
de valeur nominale chacune à un prix de souscription de 0,30 euro par action nouvelle. 

 

10. Montant des honoraires des commissaires aux comptes 
 

En milliers d’euros RSM Ouest Audit 
Certification des comptes 28,6 K€ 
Services autres que la certification des comptes (SACC) - 
Total 28,6 K€ 
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III. RAPPORT DU COMMISSAIRE AUX COMPTES SUR LES 
COMPTES CONSOLIDES 2024 
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IV. RAPPORT DE GESTION 
 
Chers Actionnaires, 
 
Le présent rapport a été rédigé en application des statuts et de la loi sur les sociétés commerciales pour vous 
rendre compte de l’activité de Drone Volt (ci-après la « Société » ou « Drone Volt ») et du groupe qu’elle 
constitue avec ses filiales, la société de droit belge Drone Volt Benelux, la société de droit canadien Drone Volt 
Canada, la société de droit hollandais Aerialtronics DV BV, la société de droit hollandais Skytools BV, la société 
de droit danois Drone Volt Scandinavia (ci-après les « Filiales ») et la société de droit danois Dan Drone ApS 
détenue en totalité par Drone Volt Scandinavia (ci-après la « Sous-Filiale »), au cours de l’exercice clos 
le 31 décembre 2024, des résultats de cette activité et des perspectives d’avenir, et de soumettre à votre 
approbation les comptes annuels et les comptes consolidés du groupe constitué par la Société, ses Filiales et sa 
Sous-Filiale au cours dudit exercice.  
 
La décision de fermeture des sociétés Drone Volt Benelux et Aerialtronics DV BV est sans incidence sur la 
présentation de l’activité du Groupe, ses perspectives d’avenir et sur les comptes consolidés. 
 
L’ensemble constitué par la Société, ses Filiales et sa Sous-filiale est dénommé ci-après le « Groupe ». 
 
Les états financiers du Groupe présentés au 31 décembre 2024 intègrent donc en intégration globale les comptes 
de la Société, des Filiales et de la Sous-Filiale. 
 
Les comptes annuels et consolidés au 31 décembre 2024 ont été arrêtés par le Conseil d’administration réuni en 
date du 17 mars 2025. 
 

1. Situation et activité de la Société et du Groupe au cours de 
l’exercice clos le 31 décembre 2024 

 
Drone Volt, leader français du drone civil professionnel, présente les comptes annuels et consolidés de son 
exercice 2024. 
 
Créée en 2011, Drone Volt implantée en France, en Belgique, au Canada, au Danemark, en Suisse et aux  
Pays-Bas, est une société spécialisée dans la conception et la commercialisation de drones civils à usage 
professionnel.  
 
Drone Volt est une société anonyme dont le siège social est situé en France, 14 rue de la Perdrix, 93240 Villepinte. 
 
La Société est cotée sur le marché Euronext Growth à Paris depuis le 31 décembre 2015 (Drone Volt était 
auparavant inscrite sur le marché libre depuis le 21 avril 2015). 
 
Les comptes annuels et consolidés au 31 décembre 2024 ont été arrêtés par le Conseil d’administration réuni en 
date du 17 mars 2025. 
 

2. Résultats de l’activité, progrès réalisés et difficultés 
rencontrées 

 
2.1 Résultats économiques et financiers de l’ensemble consolidé 
 

Données auditées en k euros – Normes IFRS 2023 2024 Variation 
Chiffre d'affaires 23 993 32 662 +8 669 
Marge brute 3 673 4 232 +559 
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Données auditées en k euros – Normes IFRS 2023 2024 Variation 
Charges d'exploitation (hors dotations  
aux amortissements et provisions) (6 125) (7 327) (1 202) 

Excédent Brut d'Exploitation (2 452) (3 095) (643) 
Dotations aux amortissements et provisions  
et autres produits et charges d'exploitation (2 547) (3 622) (1 075) 

Résultat Opérationnel Courant  (5 000) (6 717) (1 717) 
Autres produits et charges opérationnels  (287) (426) (139) 
Résultat Opérationnel (5 287) (7 143) (1 856) 
Coût de l'endettement financier (175) (204) (29) 
Autres produits et charges financiers (36) (3 385) (3 349) 
Charges d'impôt (544) (2 184) (1 640) 
Résultat Net (6 042) (12 917) (6 875) 
Résultat Net, part du Groupe (5 330) (11 901) (6 571) 

 
Le Groupe Drone Volt a enregistré en 2024 un chiffre d’affaires de 32,7 millions d’euros, en forte croissance de 
36% par rapport à 2023 (24,0 millions d’euros). 
 
Cette progression du chiffre d'affaires sur l’année écoulée s’explique notamment par la très forte dynamique de 
la branche DRONE VOLT FACTORY, SERVICES & ACADEMY, la plus contributrice à la marge brute, qui a plus que 
doublé son activité en un an pour atteindre 4,4 millions d’euros.  
 
La marge brute consolidée de l’exercice ressort finalement à 4,2 millions d’euros (contre 4,0 millions d’euros 
annoncé dans le communiqué de presse du 15 janvier 2025), en croissance de +15% sur un an, notamment grâce 
à la croissance des activités à forte marge.  
 
Charges d’exploitation affectées par des éléments non récurrents  
 
Cet exercice de forte croissance s’est accompagné d’une bonne maîtrise générale des coûts, qui est cependant 
masquée par des éléments non récurrents. En effet, les charges externes augmentent de 0,6 million d’euros, en 
raison du maintien en charges externes des divers honoraires (0,6 million d’euros) liés à l’augmentation de capital 
de Drone Volt, réalisée en janvier 2024, qui n’a pas généré de prime d’émission à la différence des dernières 
opérations effectuées sur le capital. Par ailleurs, les charges de personnel progressent de 0,6 million d’euros, en 
raison de la comptabilisation des frais de personnel de DRONE VOLT EXPERT sur un exercice complet au lieu de 
six mois en 2023.  
 
L’excédent brut d’exploitation (l’« EBE ») ressort ainsi à -3,1 millions d’euros, en diminution de 0,6 million d’euros 
par rapport à 2023. Hors impact causé par les frais liés aux opérations sur le capital, l’EBE aurait ainsi été 
quasiment stable sur un an. Pour sa part, le résultat opérationnel courant s’affiche à -6,7 millions d’euros (contre 
-5,0 millions d’euros l’exercice précédent), affecté par la hausse des dotations aux amortissements de près de 
1 million d’euros, liée à l’activation d’une grande partie des frais de R&D. 
 
Le Groupe n’a pas eu à constater de charges non récurrentes significatives sur l’exercice. Ainsi, le résultat 
opérationnel ressort à -7,1 millions d’euros.  
 
Drone Volt a déprécié des actifs financiers pour un montant de 3,4 millions d’euros, correspondant 
essentiellement à la participation détenue dans Aquiline Drones LLC, qui est désormais nulle dans le bilan. De 
fait, les charges financières ressortent à -3,4 millions d’euros.  
 
Après la comptabilisation du coût de l’endettement financier (0,2 million d’euros), des charges financières 
(3,4 millions d’euros) et de la charge d’impôts (2,2 millions d’euros), le résultat net ressort à -12,9 millions 
d’euros. 
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Une assise financière renforcée par les deux opérations financières début 2025 
 
Drone Volt affiche un niveau de fonds propres de 10,4 millions d’euros à fin 2024, après le niveau record 
enregistré à fin 2023 (20,0 millions d’euros). 
 
L’endettement financier net ressort à 4,1 millions d’euros (contre 3,7 millions d’euros un an plus tôt), composé 
essentiellement d’un prêt innovation de 2,3 millions d’euros accordé par Bpifrance en 2022 et d’un PGE pour 
0,8 million d’euros. 
 
Pour mémoire, le Groupe a annoncé début 2025 deux opérations afin de renforcer sa visibilité financière. Il a 
ainsi réalisé avec succès une augmentation de capital de 2 millions d’euros en janvier 2025 et a également conclu 
un financement obligataire d’un montant de 2 millions d’euros avec Atlas Capital Markets. La Société estime ainsi 
pouvoir faire face à ses engagements à 12 mois. 
 

2.2 Résultats économiques et financiers de la Société et proposition 
d’affectation du résultat 

 
Au cours de l’exercice clos le 31 décembre 2024, la Société a réalisé un chiffre d’affaires hors taxes de 
30.128.692 euros contre 19.842.653 euros au cours de l’exercice 2023. 
 
La perte d’exploitation s’élève à 5.483.219 euros en 2024 contre une perte d’exploitation de 3.475.767 euros en 
2023. 
 
L’exercice clos le 31 décembre 2024 se solde pour la Société par une perte de 20.058.485 euros, contre une perte 
de 5.750.229 euros en 2023, dont le montant sera proposé lors de l’Assemblée Générale Annuelle statuant sur 
l’exercice clos 2024 d’être affecté en totalité au compte « Report à nouveau » qui s’élèverait désormais à un 
montant de - 22.396.658 euros. 
 
Aucune dépense n’a eu lieu relevant de l’article 39-4 du Code général des impôts au cours de l’exercice clos le 
31 décembre 2024.  
 
Il est rappelé que la Société n’a pas effectué de distribution de dividendes au titre des trois exercices précédents. 
 

3. Principaux risques et incertitudes auxquels la Société et le 
Groupe sont confrontés et gestion des risques financiers 

 
A la date du présent rapport, la Société et le Groupe sont confrontés aux risques suivants : 
 
Risque de change  
 
Avec ses filiales étrangères, la Société est exposée au risque de change. En 2024, Drone Volt a réalisé plus 
de 90 % de son activité au sein de l’Union Européenne.  
 
Cependant, il est rappelé que la Société s’approvisionne beaucoup en Chine où les paiements s’effectuent 
le plus souvent en dollar américain. Cela n’a pas d’impact sur les activités de distribution où les variations 
sont immédiatement répercutées aux clients. Sur les autres activités, le risque demeure très faible. 
 
Risque de conversion  
 
Les états financiers consolidés sont présentés en euro. Les actifs et passifs des filiales étrangères utilisant 
une monnaie différente sont convertis au cours de change au jour de clôture pour être intégrés aux comptes 
consolidés. 
 
Les comptes de résultats sont convertis à partir de la moyenne des cours sur la période concernée. Les 
différences de change sont inscrites en écart de change. 
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Risque de taux  
 
Le Groupe ne présente pas de risque de taux. 
 
Risque de crédit  
 
Le risque de crédit représente le risque de perte financière pour le Groupe dans le cas où un client ou une 
contrepartie à un instrument financier viendrait à manquer à ses obligations contractuelles. 
 
Ce risque provient essentiellement des créances clients et des titres de placement.  
 
L’exposition du Groupe au risque de crédit est influencée principalement par les caractéristiques 
individuelles des clients. Le profil statistique de la clientèle, incluant notamment le risque de défaillance par 
secteur d’activité et pays dans lesquels les clients exercent leurs activités, est sans réelle influence sur le 
risque de crédit.  
 
Les créances clients ne représentent pas de risque spécifique. Une grande partie des ventes a été réalisée 
avec des paiements d’avance. D’autre part, une large partie des ventes est réglée comptant, celles ne l’étant 
pas sont le fait de grands comptes présentant peu de risques de recouvrement.  
 
Le Groupe détermine un niveau de dépréciation qui représente son estimation des pertes encourues 
relatives aux créances clients. La principale composante de cette dépréciation correspond essentiellement 
à des pertes spécifiques liées à des risques significatifs individualisés.  
 
Concernant les titres de placement, le Groupe indique que ses immobilisations financières en actions 
Aquiline Drones LLC ont été provisionnées à 100% et celles en obligations ont été intégralement 
provisionnées. 
 
Risques liés à la dilution des actionnaires et la volatilité du cours de l’action Drone Volt  
 
− Le cours de cotation est soumis à une volatilité du fait des annonces de la Société relatives à son 

activité 
 
Les fluctuations de marché et la conjoncture économique pourraient accroître la volatilité des actions de la 
Société.  
 
De manière générale, les annonces faites par la Société relatives à son activité pourraient faire fluctuer 
significativement le prix de marché et la liquidité des actions de la Société. 
 
− Absence d’actionnaires de référence  
 
Le capital de la Société est réparti entre un grand nombre d'actionnaires. La tenue des assemblées générales est 
donc incertaine, du fait de l'absence d'un ou plusieurs actionnaires de référence. 
 
Pour pallier cette situation, la Société a demandé et obtenu auprès du Président du Tribunal de Commerce de 
Bobigny la désignation d’un mandataire ad hoc chargé de représenter les actionnaires défaillants, afin de 
constituer le quorum nécessaire à la tenue des assemblées générales mixtes du 4 juin 2024, du 15 octobre 2024, 
et du 21 février 2025. 
 
Si la désignation d’un mandataire ad hoc ne pouvait être obtenue par la Société, la Société pourrait voir son 
fonctionnement et la poursuite de son développement entravés. 
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4. Activité en matière de recherche et de développement pour la 
Société et le Groupe 

 
La Société a une activité de recherche et développement et innovation, dont les dépenses sur l’exercice 
clos le 31 décembre 2024 se sont élevées à 1.126.000 euros contre 3.977.000 euros au titre de l’exercice 
clos le 31 décembre 2023.  
 

5. Evolution prévisible et perspectives d’avenir pour la Société et 
le Groupe 

 
Drone Volt aborde l’exercice 2025 avec confiance, en s’appuyant tant sur les évolutions structurelles engagées 
que sur sa dynamique commerciale favorable, avec de nombreuses commandes pour ses drones développés en 
interne, les plus contributeurs à la marge brute.  
 
Drone Volt s’attachera sur l’exercice à rationaliser sa structure de coûts :  
 
− Pour mémoire, le Groupe a déjà annoncé fin 2024 la mise en œuvre d’un plan stratégique afin de 

réduire sa structure de coûts fixes de près de 0,4 million d’euros en année pleine, sans perte de chiffre 
d’affaires ;  
 

− Le Groupe a également mis en œuvre des mesures additionnelles d’économies relatives à ses coûts 
fixes (principalement concernant le marketing et la distribution) en Belgique, aux Pays-Bas, au 
Danemark et en France. Ces économies devraient représenter un total d’environ 0,7 million d’euros 
sur 2025 ;  
 

− De plus, Drone Volt va réduire ses investissements R&D pour se concentrer sur la vente de ses produits 
et services, avec des économies attendues de près de 0,6 million d’euros. Les effets de ces mesures 
fortes décidées fin 2024 se traduiront dès l’exercice en cours.  

 
Au total, Drone Volt s’apprête donc à économiser dès 2025 environ 1,7 millions d’euros, dont 1,1 millions de 
charges opérationnelles, qui contribueront ainsi significativement à son objectif d’atteindre un EBITDA positif sur 
l’exercice en cours. 
 
En outre, comme déjà annoncé en 2024, le Groupe entend développer ses activités de vente de prestations de 
R&D, notamment auprès de grands comptes qui sollicitent l’expertise des ingénieurs de Drone Volt afin de 
développer des solutions spécifiques adaptées à des besoins précis. Drone Volt confirme ainsi son orientation 
centrée sur les attentes des clients, en réduisant drastiquement les coûts des développements R&D.  
 
Plus encore, Drone Volt bénéficie en ce début d’année 2025 d’une forte dynamique commerciale, dans un 
contexte porteur pour les sociétés proposant des solutions en lien avec les activités de défense. Le Groupe a ainsi 
renforcé sa présence aux États-Unis par la signature d’un accord majeur de distribution. Il également reçu d’ores-
et-déjà 2 commandes aux États-Unis pour 9 exemplaires de son drone best-seller HERCULES 20. Le Groupe estime 
aujourd’hui que le marché américain pourrait devenir un contributeur important à sa croissance future.  
 
Enfin, la commande récente de la Marine Nationale pour un nouvel HELIPLANE et un HERCULES 20 démontre 
que les solutions de Drone Volt sont également plébiscitées par les acteurs de la défense. Ces différentes 
commandes reçues pour les drones élaborés en interne par la branche DRONE VOLT FACTORY viennent ainsi 
démontrer l’accélération des activités à forte marge du Groupe.  
 
Pour l’exercice en cours, Drone Volt anticipe une nouvelle croissance de son niveau de marge brute, qui sera à la 
fois portée par la progression de ses activités de services, les prestations sur-mesure de son département R&D 
sur des projets significatifs ainsi que par la croissance des ventes de drones élaborés en interne. Drone Volt 
s’attend ainsi à recevoir prochainement de premières commandes pour son drone KOBRA, qui répond aux 
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exigences des armées et des forces de sécurité pour des besoins de surveillance et d’inspection, et à poursuivre 
ses ventes aux États-Unis, le premier marché mondial du secteur.  
 
Avec cette double dynamique de réduction des coûts et de croissance des activités à forte marge, Drone Volt 
renouvelle son objectif d’atteindre un EBITDA positif en 2025. 
 

6. Evènements significatifs intervenus entre la clôture de 
l’exercice 2024 et la date d’établissement du rapport de gestion 

 
Drone Volt annonce deux opérations destinées à renforcer ses capacités financières pour tendre vers un objectif 
d’EBITDA positif en 2025 
 
La Société a annoncé simultanément le 15 janvier 2025 deux opérations financières (émission obligataire et 
augmentation de capital avec maintien du DPS des actionnaires) permettant de lever un montant global de 
4,7 M€ et destinées à renforcer sa visibilité financière pour poursuivre sa trajectoire vers un EBITDA positif en 
2025. Ces opérations viennent compléter le plan de réduction des coûts annoncé le 17 décembre 2024.  
 
Principaux termes de l’emprunt obligataire 
 
La Société a procédé à l’émission de 2.000 obligations simples d’une valeur nominale de 1.000 € sur une durée 
de 12 mois avec un amortissement mensuel et dont le prix de souscription total est de 1.900.000 € (dont 
1.785.000 € en espèces). Les fonds seront libérés en janvier 2025. En garantie de son prêt, Drone Volt a accordé 
à Atlas Capital Markets un nantissement de son fonds de commerce, son brevet et ses principales marques. Aux 
termes du contrat de financement, la Société s’est engagée à convoquer une Assemblée Générale Mixte devant 
notamment conférer au Conseil d’administration une délégation de compétence permettant l’émission au profit 
d’Atlas Capital Markets d’ORNANE ayant une maturité identique aux OS, en remplacement desdites OS.  
 
Dans le cas où la résolution serait adoptée, et si la Société décide de rembourser les ORNANE en actions, le prix 
de conversion des ORNANE sera égal au plus bas VWAP journalier (cours moyen pondéré) au cours des 
10 dernières séances de bourse précédant la date de remboursement. Dans le cas où la résolution serait rejetée 
au plus tard le 28 février 2025, toutes les sommes dues au titre des OS deviendraient immédiatement exigibles 
de façon anticipée à compter de cette date.  
 
Principaux termes de l’augmentation de capital 
 
En vertu de la délégation de compétence qui lui a été conférée par l’Assemblée Générale Mixte du 4 juin 2024 
aux termes de sa 7ème résolution, le Conseil d’administration de la Société, lors de sa réunion en date du 
10 décembre 2024, a décidé de faire usage de la délégation qui lui a été consentie, a arrêté le principe d’une 
augmentation de capital par émission d’actions nouvelles, réalisée avec maintien du droit préférentiel de 
souscription des actionnaires, et a conféré tous pouvoirs au Directeur Général de la Société pour décider le 
lancement de ladite émission et fixer les modalités définitives de cette augmentation de capital ou, le cas 
échéant, y surseoir. Le Directeur Général a décidé, le 14 janvier 2025, de procéder à une augmentation de capital 
avec maintien du droit préférentiel de souscription des actionnaires dans les conditions et modalités détaillées 
ci-après.  
 
Le nombre initial d’actions nouvelles à émettre (les « Actions Nouvelles ») s’élève à 8.836.799 actions, soit une 
émission d’un montant brut de 2.651.039,70 €. En fonction de l’importance de la demande, la Société, sur 
décision du Conseil d’administration, se réserve la faculté d’exercer une clause d’extension dans la limite de 15% 
du montant initial de l’émission, soit un produit brut d’émission de 2.651.039,70 € pouvant être porté à 
3.048.695,40 €, afin de servir tout ou partie des ordres de souscription à titre réductible.  
 
Le prix de souscription des Actions Nouvelles, à libérer en numéraire, est de 0,30 € par Action Nouvelle. La 
souscription des Actions Nouvelles a été ouverte du 21 au 31 janvier 2025 inclus. 
 
Aux termes d’engagements irrévocables de souscription pris envers la Société, 9 investisseurs se sont engagés à 
souscrire à titre libre les Actions Nouvelles pour un montant maximum total de 1.990.200 €, représentant 75,10% 
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du montant initial de l’émission (hors clause d’extension). Les Actions Nouvelles éventuellement non absorbées 
par les souscriptions à titre irréductible, à titre réductible et à titre libre, hors engagements de souscription, 
seront réparties et attribuées aux 9 investisseurs au prorata de leurs engagements irrévocables de souscription 
et dans la limite de 75% du montant initial brut de l’émission.  
 
Dans le cas où les souscriptions recueillies à titre irréductible, à titre réductible et à titre libre n’auraient pas 
absorbé la totalité du montant de l’augmentation de capital, le Conseil d’administration disposait de la faculté 
de limiter le montant de l’augmentation de capital au montant des souscriptions reçues, conformément à  
l’article L. 225-134 du Code de commerce, à la condition que celui-ci atteigne au moins 1.988.280 €, 
correspondant à 75% du montant brut initial de l’augmentation de capital.  
 
Aucun engagement d’abstention ou de conservation n’a été pris dans le cadre de l’augmentation de capital.  
 
Le produit net de l’augmentation de capital s’élèverait à environ 1.569.846 €, 2.199.468 € ou 2.577.241 € en cas 
de réalisation de l’augmentation de capital à hauteur respectivement de 75%, 100% ou 115%. 
 
Drone Volt enregistre un chiffre d’affaires 2024 record et accélère dans ses activités à fort marge 
 
DRONE VOLT enregistre sur l’exercice 2024 un chiffre d’affaires record, qui atteint 32,7 millions d’euros, en 
croissance de 36% par rapport à 2023 (24,0 millions d’euros). 
 
En cohérence avec l’orientation prise par la société, la branche DRONE VOLT FACTORY, SERVICES & ACADEMY 
(activités de production, de prestations de services et de formation), la plus contributrice à la marge brute, a 
connu une très forte dynamique et a plus que doublé son activité sur un an pour atteindre 4,4 millions d’euros, 
en croissance de +117%. 
 
Dans le détail, l’exercice a été marqué par une forte demande commerciale avec près de 105 drones vendus en 
2024, soit un nombre multiplié par près de deux par rapport à 2023 (53) et par plus de trois par rapport à 2022 
(29). Cette progression régulière et solide illustre la capacité de DRONE VOLT à concevoir et produire des 
appareils capables de répondre aux attentes des acteurs du marché, notamment à travers son drone best-seller 
le HERCULES 20, développé par DRONE VOLT FACTORY, qui représente l’essentiel des ventes sur l’exercice. 
 
Les activités Drone as a Service ont également connu un fort niveau d’activité, supérieur au budget initial de 
l’exercice. La tendance est toujours très favorable, avec des contrats récurrents et à plus forte valeur ajoutée, 
qui mobilisent la quasi-totalité des équipes concernées. 
 
DRONE VOLT a entamé avec succès au cours du 4ème trimestre la vente de prestations de recherche et 
développement et innovation (« R&D »), avec l’annonce début octobre de la signature d’un contrat significatif 
portant sur l’élaboration d’une version spécifique du LINEDRONE par son département R&D. Cette nouvelle 
orientation illustre la volonté de DRONE VOLT de transformer une partie de sa recherche et développement d’un 
centre de coût en un centre de profit, contributeur au chiffre d’affaires. 
 
Enfin, l’activité Resales (distribution) affiche également un bon niveau de croissance et atteint un chiffre 
d’affaires de 28,3 millions d’euros (+ 29%). Elle contribue au volume total du Groupe et à la visibilité sur le marché 
(permettant à terme de faire migrer des clients vers les offres de DRONE VOLT FACTORY, SERVICES & ACADEMY) 
mais consomme du besoin en fonds de roulement et n’est donc pas prioritaire. 
 
DRONE VOLT se montre très confiant dans la poursuite de sa bonne dynamique commerciale en 2025. D’une 
façon générale, la Société compte recentrer ses talents vers les ressources productives, contribuant directement 
au potentiel de croissance, et rationaliser l’ensemble de ses charges externes. Ces différentes actions doivent 
permettre à DRONE VOLT d’atteindre un EBITDA positif dès 2025. 
 
Drone Volt détaille les modalités de son financement obligataire d’un montant nominal de 2 M€ annoncé le 
15 janvier 2025 
 
Le 24 décembre 2024, la Société a conclu avec Atlas Capital Markets (« Atlas ») un contrat de financement, en 
vertu duquel la Société a procédé à l’émission, le 15 janvier 2025, de 2.000 obligations simples (les « OS ») d’une 
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valeur nominale de 1.000 euros chacune, pour un montant nominal total de 2 millions d’euros. A titre de 
condition suspensive, Drone Volt a accordé un nantissement de premier rang sur son fonds de commerce à Atlas. 
Il est prévu que les OS soient remplacées par des obligations remboursables en numéraire et/ou en actions 
nouvelles ou existantes (les « ORNANE ») sous réserve de l’adoption par la prochaine assemblée générale des 
actionnaires d’une résolution permettant à la Société d’émettre lesdites ORNANE. Les OS et les ORNANE ont une 
maturité de douze mois à compter de la date d’émission des OS. La Société a précisé son intention de rembourser 
les échéances en espèces. 
 
Les actions nouvelles résultant de la conversion des ORNANE sont, en général, cédées sur le marché à très brefs 
délais, ce qui peut créer une forte pression baissière sur le cours de l’action. 
 
Drone Volt annonce la réalisation de son augmentation de capital avec maintien du droit préférentiel de 
souscription 
 
Le 7 février 2025, en vertu de la délégation de compétence qui lui a été consentie par le Conseil d’administration 
le 10 décembre 2024, elle-même consentie en vertu de la 7ème résolution de l’Assemblée Générale Mixte des 
actionnaires du 4 juin 2024, le Directeur Général de la Société a constaté la réalisation d’une augmentation de 
capital avec maintien du droit préférentiel de souscription des actionnaires de la Société d’un montant global de 
1.988.280 euros par l’émission de 6.627.600 actions nouvelles de 0,10 euro de valeur nominale chacune à un 
prix de souscription de 0,30 euro par action nouvelle. 
 
Drone Volt annonce un accord majeur de distribution aux Etats-Unis 
 
Le 19 février 2025, Drone Volt a annoncé la conclusion d’un accord de distribution, d’une durée de cinq ans, avec 
un distributeur américain permettant ainsi la distribution de ses drones sur le marché américain, sans 
investissement supplémentaire. 
 
Cette étape déterminante va permettre à Drone Volt de proposer l’essentiel de sa gamme de produits et 
solutions sur le plus grand marché mondial, notamment les modèles DRONE VOLT KOBRA, HERCULES 20, 
LINEDRONE et HELIPLANE. Ce partenariat intervient alors que la provenance des drones est un sujet de plus en 
plus sensible, en particulier surveillé par l'administration américaine, qui incite ainsi les utilisateurs potentiels à 
faire évoluer leurs habitudes d'approvisionnement. A la suite de cet accord, Drone Volt devrait être en mesure 
de dévoiler prochainement des premières commandes significatives. 
 
Enfin, le Groupe indique mener d’autres discussions avec d'autres distributeurs locaux avec l’objectif de déployer 
ses produits à grande échelle sur le plus important marché du monde. 
 
Drone Volt annonce deux nouvelles commandes aux Etats-Unis 
 
Le 27 février 2025, Drone Volt a annoncé avoir reçu deux commandes aux Etats-Unis, portant sur un total de 9 
drones HERCULES 20, son drone best-seller développé par DRONE VOLT FACTORY. Ces deux commandes 
significatives témoignent de l'intérêt du marché américain pour les solutions développées par Drone Volt. Le 
Groupe illustre ainsi son intention de poursuivre ses ambitions sur le marché le plus important du secteur, dans 
le prolongement du contrat de distribution signé quelques jours auparavant. Drone Volt précise être en 
discussion avec d'autres distributeurs locaux, avec l'objectif de couvrir l'ensemble du marché américain afin d'y 
déployer non seulement ses drones et accessoires mais également son offre de services. 
 
Drone Volt annonce une nouvelle commande pour la Marine Nationale 
 
Le 4 mars 2025, la Société a annoncé la commande d'un nouvel HELIPLANE et d’un HERCULES 20 par la Marine 
Nationale. L’HELIPLANE répond aux besoins spécifiques de la Marine Nationale en matière de surveillance, de 
reconnaissance et d’intervention. Son déploiement marque une étape importante dans l’adoption des nouvelles 
technologies par les forces armées, visant à améliorer l'efficacité des opérations. Drone Volt précise en outre 
que cet accord est également assorti d’une commande d’un HERCULES 20. 
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Drone Volt annonce le remplacement des OS 2025 par des ORNANE 
 
Le 6 mars 2025, la Société a annoncé l’émission de 1.833 obligations remboursables en numéraire et/ou en 
actions nouvelles ou existantes (les « ORNANE ») au profit d’Atlas Capital Markets (« Atlas »), en remplacement 
des 1.833 obligations simples (les « OS ») émises le 15 janvier 2025 au profit d’Atlas dans le cadre d’un contrat 
d’émission obligataire conclu le 24 décembre 2024. Cette décision fait suite à la tenue le 21 février 2025 d’une 
Assemblée Générale Mixte au cours de laquelle les actionnaires ont conféré la délégation de compétence 
nécessaire au Conseil d’administration. Au cours de sa réunion en date du 6 mars 2025, le Conseil 
d’administration a ainsi décidé de faire usage de la délégation de compétence qui lui a été conférée par 
l’Assemblée Générale Mixte aux termes de sa 12ème résolution et d’émettre 1.833 ORNANE au profit d’Atlas, 
intégralement souscrites au pair et par compensation de créances avec la créance obligataire détenue à cette 
date par Atlas à l’égard de la Société, à savoir 1.833.000 euros. La Société a par ailleurs reçu une notice 
d’amortissement accéléré à la demande d’Atlas, pour un montant de 541.000 euros qui sera payé en actions, 
résultant de la conversion de 501 ORNANE, donnant lieu à la création de 2.158.818 actions nouvelles de la 
Société. La Société précise qu’elle a l’intention de régler les prochains amortissements mensuels en espèces. 
 
Le solde des ORNANE a été intégralement remboursé par la Société le 14 avril 2025. 
 
Drone Volt renforce sa présence aux Etats-Unis avec le HERCULE 20 
 
Le 13 mars 2025, la Société a annoncé la livraison imminente des deux commandes annoncées le 27 février 2025 
de son modèle phare, l’HERCULES 20, à ses clients américains. Déjà en service depuis plusieurs années sur le 
territoire américain, l’HERCULES 20 s’est imposé comme la référence incontournable dans son secteur. Il est 
devenu un outil indispensable pour de nombreuses applications industrielles et stratégiques. Les perspectives 
de croissance aux États-Unis sont des plus encourageantes pour Drone Volt. En 2025, l’entreprise ambitionne de 
battre son propre record de livraisons (105 en 2024) et de poursuivre son développement sur ce marché 
stratégique. Grâce à l’HERCULES 20, les professionnels peuvent compter sur une solution fiable, performante et 
adaptée aux environnements les plus exigeants.  
 
Drone Volt annonce une augmentation de capital d'un montant de 5 millions d'euros afin de renforcer sa 
structure financière ainsi que sa présence aux États-Unis 
 
Le 31 mars 2025, la Société a annoncé une augmentation de capital, avec suppression du droit préférentiel de 
souscription des actionnaires de la Société au profit de plusieurs catégories de personnes, d’un montant total 
brut de 5.000.000,10 euros par l’émission d’un nombre total de 12.048.193 actions ordinaires nouvelles de 
0,10 euro de valeur nominale chacune, auxquelles des bons de souscription d’action sont attachés (les « BSA », 
et ensemble les « ABSA ») auprès d’un investisseur institutionnel américain, Armistice Capital Master Fund Ltd 
(« Armistice ») à un prix de souscription de 0,415 euro par ABSA (l’« Emission »). Le règlement-livraison des ABSA 
est intervenu le 2 avril 2025.  
 
Le Directeur Général a procédé à l’Emission en vertu de la délégation de compétence qui lui a été consentie par 
le Conseil d’administration le 27 mars 2025, elle-même consentie en vertu de la 11ème résolution de l’Assemblée 
Générale Mixte des actionnaires du 21 février 2025. Le Directeur Général de la Société a constaté la réalisation 
de l’Emission le 2 avril 2025. 
 
Chaque BSA, d’une maturité de 60 mois, donne le droit de souscrire à une action nouvelle de la Société pour un 
prix d’exercice unitaire de 0,53 euro. Les BSA sont admis à la négociation sur Euronext Growth Paris et les actions 
nouvelles susceptibles d’être émises sur exercice des BSA seront assimilées aux actions anciennes dès leur date 
d’émission. 
 
L’Emission permettra non seulement à Drone Volt de consolider sa structure financière mais aussi de bénéficier 
de meilleures conditions d’accès au marché américain, où le Groupe entend renforcer la visibilité de ses drones 
et solutions développés en interne. Il s’attend ainsi à être en meilleure position afin de saisir de nouvelles 
opportunités commerciales, alors que les utilisateurs professionnels de drones sont incités à faire évoluer leurs 
habitudes d’approvisionnement. 
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7. Tableau des cinq derniers exercices de la Société 
 

en € 2020 2021 2022 2023 2024 

Capital en fin d’exercice         

Capital social 6 201 736 11 119 743 14 886 252 15 026 589, 53 2 012 826,50 

Nombre d’actions ordinaires 206 724 532 370 658 115 496 208 404 1 502 658 953 20 128 265 

Opérations et résultats         

Chiffre d’affaires (H.T.) 3 812 737 5 804 237 9 493 516 19 842 653 30 128 692 

Résultat avant impôt, participation, 
dotations aux amortissements et 
provisions 

-2 475 089 7 115 108 -2 066 467 -1 895.777 -3 080 219 

Impôts sur les bénéfices -2 408 486 145 972 -3 976 081 -2 152 164 -150 000 

Résultat après impôts, participation, 
dotations aux amortissements et 
provisions 

-3 926 358 5 136 950 -25 984 471 - 5 750 229 -20 058 485 

Résultat par action         

Résultat avant impôts, participation 
avant dotations aux amortissements et 
provisions 

-0,012 0,019 -0,004 -0.0011 -0,1530 

Résultat après impôts, participation 
dotations aux amortissements et 
provisions 

-0,019 0,013 -0,052 -0.0033 -0,9965 

Dividende distribué         

Personnel         

Effectif salariés 24 26 25 37 44 

Montant de la masse salariale 1 167 143 1 322 888 1 438 200 1 766 897 2 099 288 

Montant des sommes versées en 
avantages sociaux 1 009 536 543 519 662 333  828 758 992 940 

 

8. Filiales et participations 
 
8.1 Description des filiales 
 
Le tableau des filiales et des participations est présenté au paragraphe 1.2 des notes des comptes consolidés 
au paragraphe II du présent rapport. 

 
− Drone Volt Canada, dont la création est intervenue en décembre 2015, est détenue à 100%. Cette filiale 

a été créée afin d’étendre la position géographique de Drone Volt au continent américain. 
 

− Drone Volt, à travers sa filiale Drone Volt Scandinavia, détient la totalité du capital de la société 
Dan Drone ApS.  
 

− Depuis janvier 2022, Drone Volt détient également 100% du capital de la société néerlandaise 
Skytools NV. 

 
− Drone Volt a créé la société Aerialtronics DV BV aux Pays-Bas et détenait 50% de son capital à la suite 

de la cession de 50% du capital à Aquilines Drones LLC en juin 2021.  
 
− Drone Volt a créé la société belge Drone Volt Benelux en mai 2016 et détenait 51% des actions de cette 

société. Cette filiale a été créée afin d’étendre la position géographique de Drone Volt à la Belgique, au 
Luxembourg et aux Pays-Bas afin de disposer d’une bonne couverture du marché européen.  
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Dans un objectif de réduction des coûts et d’accroissement de sa rentabilité, la Société a annoncé, 
le 17 décembre 2024, la fermeture de Drone Volt Benelux et Aerialtronics DV BV. 
 
A l’avenir, la Société pourrait réaliser d’autres opérations de croissance externe. 
 
8.2 Prise de participation significative dans des sociétés ayant leur siège 

social en France ou prise du contrôle de telles sociétés 
 
La Société détient les participations dans les sociétés suivantes : 
 
− Dans le cadre du partenariat signé avec la société américaine Aquilines Drones LLC en décembre 2020, 

la Société détient une participation inférieure à 10% au capital de cette dernière ; 
 

− La Société détient également environ 10% du capital de la société française Pragma Industries. 
 
En outre, conformément à l’article L. 233-6 du Code de Commerce, nous vous précisons qu’au cours de 
l’exercice clos le 31 décembre 2024, la Société a pris une participation dans le capital de la société française 
Roth Mions, dont elle détient désormais 3,69% du capital à la date du présent rapport. 
 

9. Informations relatives au contrôle de la Société 
 
9.1 Mandats des commissaires aux comptes 
 
Le mandat du Commissaire aux Comptes de la Société, à savoir : 
 
− Commissaire aux Comptes titulaire : la société RSM OUEST, société à responsabilité limitée au capital de 

3.050.000 euros, dont le siège social est situé au 18 avenue Jacques Cartier, 44800 Saint-Herblain, 
immatriculée au Registre du commerce et des sociétés sous le numéro 864 800 388 R.C.S. Nantes. 

 
L’Assemblée Générale des actionnaires en date du 18 juin 2021 a décidé de renouveler le mandat du Commissaire 
au Compte titulaire actuel jusqu’à l’issue de l’Assemblée Générale appelée à statuer sur les comptes de l’exercice 
clos le 31 décembre 2026. 
 

9.2 Prévention du blanchiment d’argent et du financement du 
terrorisme (Directive UE 2015/849)  

 
Conformément à l’article 4.6 des Règles des Marchés Euronext Growth en vigueur, il est précisé que la Société 
doit respecter la Directive (UE) 2015/849 du Parlement européen et du Conseil en date du  
20 mai 2015 relative à la prévention de l’utilisation du système financier aux fins du blanchiment de capitaux ou 
du financement du terrorisme ainsi que tous autres règlements et/ou législations nationaux afférents.  
 

10. Gouvernement d’entreprise 
 
Nous vous rappelons que les actions de la Société sont admises aux négociations sur le marché Euronext Growth 
Paris, système multilatéral de négociation organisé. En conséquence, le rapport sur le gouvernement 
d’entreprise comporte l’ensemble des informations requises par l’article L. 225-37-4 du Code de commerce pour 
les sociétés dont les titres ne sont pas admis sur un marché réglementé. 
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10.1 Situation des mandataires sociaux  
 
Conseil d’administration 
 
Au 31 décembre 2024, le Conseil d’administration était composé des membres suivants : 
 

Nom Date de première 
nomination Date de fin de mandat Fonctions 

Stefano 
Valentini 

Coopté lors de la 
réunion du Conseil 
d’administration en 

date du 
19 janvier 2021(1) 

Assemblée Générale 2029  
statuant sur les comptes 2028 

Président du 
Conseil 

d’administration 

Fabrice Legrand Assemblée Générale 
du 5 janvier 2016 

Assemblée Générale 2028 
statuant sur les comptes 2027 Administrateur 

Laurent Leleup Assemblée Générale 
du 11 mai 2017 

Assemblée Générale 2029 
statuant sur les comptes 2028 Administrateur 

Céline Marsac 

Coopté lors de la 
réunion du Conseil 
d’administration en 

date du  
13 septembre 2021(2) 

Assemblée Générale 2025 
statuant sur les comptes 2024 Administrateur 

Stanislas Veillet 

Coopté lors de la 
réunion du Conseil 
d’administration en 
date du 4 mai 2018 

Assemblée Générale 2027 
statuant sur les comptes 2026 Administrateur 

 
(1) Le 19 janvier 2021, la Société a annoncé la cooptation de Monsieur Stefano Valentini en qualité d’administrateur 

et sa nomination en qualité de Président du Conseil d’administration en remplacement de 
Monsieur Dimitri Batsis, qui avait pris ces fonctions à la suite du décès brutal de Monsieur Olivier Gualdoni en 
octobre 2020. 

(2) Cooptation en remplacement de Monsieur Jean-Claude Bourbon lors de la réunion du Conseil d’administration 
en date du 13 septembre 2021, laquelle a été ratifiée par l’Assemblée Générale Mixte du 15 juin 2022. 

Tous les administrateurs sont indépendants. 
 
Direction Générale 
 
Les fonctions de Directeur Général sont assurées par Monsieur Marc Courcelle depuis le 18 octobre 2020. 
 
10.2 La liste de l’ensemble des mandats et fonctions exercés par chaque 

mandataire social durant l’exercice clos le 31 décembre 2024 
 
La liste de l’ensemble des mandats et fonctions exercés dans toute société par chaque mandataire social 
durant l’exercice clos le 31 décembre 2024 est la suivante :  
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Nom Durée du mandat Fonctions exercées 
dans la Société 

Autres mandats 
exercés dans d’autres 

sociétés  

Marc Courcelle 

 
Date de nomination :  
Réunion du Conseil d’administration du 
18 octobre 2020  
 
Date de fin de mandat :  
A durée indéterminée 
 

Directeur Général Néant 

Stefano Valentini 

 
Date de nomination : 
Assemblée Générale du 2 juin 2023(1) 
 
Date de fin de mandat : 
Assemblée Générale 2029 statuant sur 
les comptes 2028 
 

Président du 
Conseil 

d'administration 
 

Gérant de Roman Toys 

Fabrice Legrand 

Date de nomination : 
Assemblée Générale du 15 juin 2022 
 
Date de fin de mandat : 
Assemblée Générale 2028 statuant sur 
les comptes 2027 

Administrateur Administrateur de 
Roth-Mions 

Laurent Leleup 

Date de nomination : 
Assemblée Générale du 2 juin 2023 
 
Date de fin de mandat : 
Assemblée Générale 2029 statuant sur 
les comptes 2028 

Administrateur Néant 

Céline Marsac 

 
Date de nomination : 
Réunion du Conseil d’administration du 
13 septembre 2021(2) 

 
Date de fin de mandat : 
Assemblée Générale 2025 statuant sur 
les comptes 2024 
 

Administratrice 

Administratrice et 
Directrice Générale 

Déléguée de 
Roth Mions 

Stanislas Veillet 

 
Date de nomination : 
Assemblée Générale du 18 juin 2021 
 
Date de fin de mandat : 
Assemblée Générale 2027 statuant sur 
les comptes 2026.  

Administrateur Président Directeur 
Général de Biothytis 
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(1) Le Conseil d’administration, au cours de sa réunion du 2 juin 2023, a renouvelé Monsieur Stefano Valentini dans ses 
fonctions de Président du Conseil d’administration pour toute la durée de son mandat d’administrateur. 

 
(2) Cooptation en remplacement de Monsieur Jean-Claude Bourbon lors de la réunion du Conseil d’administration en date 

du 13 septembre 2021, laquelle a été ratifiée par l’Assemblée Générale Mixte du 15 juin 2022. 
 

10.3 Choix fait de la modalité d'exercice de la Direction Générale 
 
Les fonctions de Directeur Général sont assurées par Monsieur Marc Courcelle depuis le 18 octobre 2020 et celles 
de Président du Conseil d’administration sont assurées par Monsieur Stefano Valentini depuis le 19 janvier 2021. 
 
L’Assemblée Générale Mixte des actionnaires du 2 juin 2023 a renouvelé le mandat d’administrateur de 
Monsieur Stefano Valentini pour une période de 6 années, soit jusqu’à l’issue de l’Assemblée Générale appelée 
à statuer sur les comptes de l’exercice clos au 31 décembre 2028. 
 
En conséquence, le Conseil d’administration, au cours de sa réunion du 2 juin 2023, a décidé de maintenir la 
dissociation des fonctions de Président du Conseil d’administration et de Directeur Général et a renouvelé 
Monsieur Stefano Valentini dans ses fonctions de Président du Conseil d’administration pour toute la durée de 
son mandat d’administrateur.  
 
10.4 Rémunération des mandataires sociaux  
 
10.4.1 Rémunération des dirigeants mandataires sociaux 
 

Stefano Valentini 
Président du Conseil d’administration 
(depuis le 19 janvier 2021) 

Montants versés ou dus 
en 2023 

Montants versés ou dus  
en 2024 

Rémunération fixe - - 
Rémunération variable - - 
Rémunération exceptionnelle - - 
Rémunération en qualité d’administrateur 30.000 € 30.000 € 
Avantages en nature - - 
TOTAL 30.000 €  30.000 € 

 

Marc Courcelle 
Directeur Général 
(depuis le 18 octobre 2020) 

Montants versés ou dus 
en 2023 

Montants versés ou dus 
en 2024 

Rémunération fixe 127.509 € 131.061 € 
Rémunération variable 130.000 € 40.000 € 
Rémunération exceptionnelle - - 
Rémunération en qualité d’administrateur - - 
Avantages en nature - - 
TOTAL 257.509 € 171.061 € 

 
Il n’existe pas d’engagement pris par la Société au bénéfice de ses mandataires sociaux dirigeants correspondant 
à des éléments de rémunération, des indemnités ou des avantages susceptibles d’être dus en raison de la prise, 
de la cessation ou du changement de ces fonctions postérieurement à celles-ci. 
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10.4.2 Rémunération des mandataires sociaux non dirigeants  
 
L’Assemblée Générale ordinaire des actionnaires du 4 juin 2024 a décidé d’allouer un montant global brut 
de 200.000 euros au titre de la rémunération des administrateurs prévue à l’article L. 225-45 du Code de 
commerce, dénommée précédemment « jetons de présence ». 
 
Fabrice Legrand 
Administrateur indépendant 

Montants versés ou dus 
en 2023 

Montants versés ou dus 
en 2024 

Rémunération  30.000 € 30.000 € 
Avantages en nature - - 
TOTAL 30.000 € 30.000 € 

 
Laurent Leleup 
Administrateur indépendant 

Montants versés ou dus 
en 2023 

Montants versés ou dus 
en 2024 

Rémunération  30.000 € 30.000 € 
Avantages en nature - - 
TOTAL 30.000 € 30.000 € 

 
Stanislas Veillet 
Administrateur indépendant 

Montants versés ou dus 
en 2023 

Montants versés ou dus 
en 2024 

Rémunération  30.000 € 30.000 € 
Avantages en nature - - 
TOTAL 30.000 € 30.000 € 

 
Céline Marsac 
Administratrice indépendante 

Montants versés ou dus 
en 2023 

Montants versés ou dus 
en 2024 

Rémunération  30.000 € 30.000 € 
Avantages en nature - - 
TOTAL 30.000 € 30.000 € 

 

11. Délégations en matière d’augmentations de capital 
 

11.1 Délégations en matière d’augmentations de capital utilisées au cours de 
l’exercice clos le 31 décembre 2024 

 
Les tableaux ci-dessous présentent de façon synthétique les délégations et autorisations accordées par 
l’Assemblée Générale Mixte du 12 janvier 2023 et l’Assemblée Générale Mixte du 4 juin 2024 dans le domaine 
des augmentations de capital qui ont été utilisées par le Conseil d’administration au cours de l’exercice 2024, 
étant précisé que ces délégations ne sont plus en vigueur à la date du présent rapport. Ces délégations ont été 
remplacées par les délégations accordées par les actionnaires lors de l’Assemblée Générale Mixte du 
21 février 2025.  
 

 
Assemblée Générale Extraordinaire du 12 janvier 2023 

 

Résolution 
n° 

Délégations au Conseil 
d'administration Plafond Durée 

Utilisation de la 
délégation au cours 
de l'exercice 2024 

2 

Délégation de compétence 
consentie au Conseil 
d’administration à l’effet d’émettre 
des actions et/ou des valeurs 

Capital : 
40.000.000 euros(1) 

 
26 mois 

49.525.000 actions 
d’une valeur 
nominale de 

0,01 euro chacune, 
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Assemblée Générale Extraordinaire du 12 janvier 2023 

 

Résolution 
n° 

Délégations au Conseil 
d'administration Plafond Durée 

Utilisation de la 
délégation au cours 
de l'exercice 2024 

mobilières donnant accès à des 
actions nouvelles, avec suppression 
du droit préférentiel de souscription 
des actionnaires, par offres au public 
autres que celles visées à l’article 
L. 411-2 du Code monétaire et 
financier 

Titres de créances : 
30.000.000 euros(2) 

émises le 16 janvier 
2024 dans le cadre 
d’une offre globale 

(volet « Offre 
PrimaryBid ») 

 

3 

Délégation de compétence 
consentie au Conseil 
d’administration à l’effet d’émettre 
des actions et/ou des valeurs 
mobilières donnant accès à des 
actions nouvelles, avec suppression 
du droit préférentiel de souscription 
des actionnaires, par offres au public 
visées au 1° de l’article L. 411-2 du 
Code monétaire et financier 

Capital : 
40.000.000 euros(1) 

 
Titres de créances : 
30.000.000 euros(2) 

26 mois 

198.100.000 actions 
d’une valeur 
nominale de 

0,01 euro chacune, 
émises le 16 janvier 
2024 dans le cadre 
d’une offre globale 
(volet « Placement 

Privé ») 

 
(1) Ce montant s’impute sur le plafond global d’augmentation de capital de 40.000.000 euros fixé par la 6ème résolution 

de l’Assemblée Générale Extraordinaire du 12 janvier 2023. 
(2) Ce montant s’impute sur le plafond global d’emprunt de 30.000.000 euros fixé par la 6ème résolution de 

l’Assemblée Générale Extraordinaire du 12 janvier 2023. 
 

 
Assemblée Générale Mixte du 4 juin 2024 

 

Résolution 
n° 

Délégations au Conseil 
d'administration Plafond Durée 

Utilisation de la 
délégation au 

cours de l'exercice 
2024 

7 

Délégation de compétence 
consentie au Conseil 
d’administration à l’effet d’émettre 
des actions et/ou des valeurs 
mobilières donnant accès à des 
actions nouvelles, avec maintien du 
droit préférentiel de souscription 
des actionnaires 

Capital : 
40.000.000 euros(1) 

 
Titres de créances : 
30.000.000 euros(2) 

26 mois 

262.542.593 
actions de 

0,01 euro de valeur 
nominale chacune, 

émises le 2 août 
2024  

 
(1) Ce montant s’impute sur le plafond global d’augmentation de capital de 40.000.000 euros fixé par la 

12ème résolution de l’Assemblée Générale Mixte du 4 juin 2024. 
(2) Ce montant s’impute sur le plafond global d’emprunt de 30.000.000 euros fixé par la 12ème résolution de 

l’Assemblée Générale Mixte du 4 juin 2024. 
 

11.2 Délégations en matière d’augmentations de capital en vigueur à la date 
du présent rapport 

 
Le tableau relatif à l’Assemblée Générale Mixte du 21 février 2025 présente les délégations en matière 
d’augmentation de capital en vigueur à la date du présent rapport. Aucune de ces délégations n’a été utilisée au 
cours de l’exercice 2024. 
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Assemblée Générale Extraordinaire du 21 février 2025 

Résolution n° Délégations au Conseil d'administration Plafond Durée 

3 

Délégation de compétence consentie au 
Conseil d’administration à l’effet d’augmenter 
le capital social par incorporation de réserves, 
bénéfices, primes ou autres 

Montant du capital social de la 
Société à la date de la décision 

d’émission 
26 mois 

4 

Délégation de compétence consentie au 
Conseil d’administration à l’effet d’émettre 
des actions et/ou des valeurs mobilières 
donnant accès à des actions nouvelles, avec 
maintien du droit préférentiel de souscription 
des actionnaires 

Capital : 
40.000.000 euros 

 
Titres de créances : 
30.000.000 euros 

26 mois 

5 

Délégation de compétence consentie au 
Conseil d’administration à l’effet d’augmenter 
le nombre de titres à émettre, en cas 
d’émissions réalisées avec maintien du droit 
préférentiel de souscription des actionnaires, 
dans la limite de 15% de l’émission initiale 

Augmentation du nombre de 
titres à émettre en vertu de la 

4ème résolution dans les 
30 jours de la clôture de la 

souscription dans la limite de 
15% de l’émission initiale 

26 mois 

7 

Délégation de compétence consentie au 
Conseil d’administration à l’effet d’émettre 
des actions et/ou des valeurs mobilières 
donnant accès à des actions nouvelles, avec 
suppression du droit préférentiel de 
souscription des actionnaires, par offres au 
public autres que celles visées à l’article 
L. 411-2 du Code monétaire et financier 

Capital : 
40.000.000 euros(1) 

 
Titres de créances : 
30.000.000 euros(2) 

26 mois 

8 

Délégation de compétence consentie au 
Conseil d’administration à l’effet d’émettre 
des actions et/ou des valeurs mobilières 
donnant accès à des actions nouvelles, avec 
suppression du droit préférentiel de 
souscription des actionnaires, par offres au 
public visées au 1° de l’article L. 411-2 du 
Code monétaire et financier 

Capital : 
40.000.000 euros et 30% du 

capital social par an(1)(3) 
 

Titres de créances : 
30.000.000 euros(2)(3) 

26 mois 

9 

Délégation de compétence consentie au 
Conseil d’administration à l’effet d’augmenter 
le nombre de titres à émettre, en cas 
d’émissions réalisées avec suppression du 
droit préférentiel de souscription des 
actionnaires, dans la limite de 15% de 
l’émission initiale 

Augmentation du nombre de 
titres à émettre en vertu des 
7ème et 8ème résolutions dans 

les 30 jours de la clôture de la 
souscription dans la limite de 

15% de l’émission initiale 

26 mois 

10 

Délégation de compétence consentie au 
Conseil d’administration à l’effet d’émettre 
des valeurs mobilières donnant accès à des 
actions nouvelles de la Société, avec 
suppression du droit préférentiel de 
souscription des actionnaires, dans le cadre 
d’un échange de titres financiers 

Capital : 
40.000.000 euros(1) 

 
Titres de créances : 
30.000.000 euros(2) 

18 mois 
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Assemblée Générale Extraordinaire du 21 février 2025 

Résolution n° Délégations au Conseil d'administration Plafond Durée 

11 

Délégation de compétence consentie au 
Conseil d’administration à l’effet d’émettre 
des actions et/ou des valeurs mobilières 
donnant accès à des actions nouvelles, avec 
suppression du droit préférentiel de 
souscription des actionnaires au profit d’une 
catégorie de personnes 

Capital : 
40.000.000 euros(1) 

 
Titres de créances : 
30.000.000 euros(2) 

18 mois 

12 

Délégation de compétence consentie au 
Conseil d’administration à l’effet d’émettre 
des valeurs mobilières donnant accès à des 
actions nouvelles, avec suppression du droit 
préférentiel de souscription des actionnaires 
au profit de Atlas Capital Markets 

Capital : 
40.000.000 euros(1) 

 
Titres de créances : 
30.000.000 euros(2) 

18 mois 

13 

Délégation de compétence consentie au 
Conseil d’administration en vue d'émettre des 
bons de souscription d’actions (BSA), avec 
suppression du droit préférentiel de 
souscription au profit d’une catégorie de 
personnes 

2.000.000 euros(1) 18 mois 

14 

Délégation de compétence consentie au 
Conseil d’administration à l’effet d’émettre 
des bons de souscription de parts de créateur 
d’entreprise (BSPCE), avec suppression du 
droit préférentiel de souscription au profit 
des salariés ou mandataires sociaux éligibles 

2.000.000 euros(1) 18 mois 

15 

Autorisation donnée au Conseil 
d'administration à l'effet de procéder à des 
AGA au profit des salariés ou mandataires 
sociaux éligibles de la Société et/ou des 
sociétés liées 

10% du capital social à la date 
de la décision de leur 

attribution par le Conseil 
d’administration(1) 

38 mois 

16 

Autorisation donnée au Conseil 
d’administration à l’effet de consentir des 
options de souscription ou d’achat d’actions 
aux salariés ou mandataires sociaux éligibles 
de la Société et/ou des sociétés liées 

10% du capital social à la date 
de la décision de leur 

attribution par le Conseil 
d’administration(1)(4) 

38 mois 

17 

Délégation de compétence consentie au 
Conseil d’administration à l’effet d’émettre 
des actions et/ou des valeurs mobilières 
donnant accès à des actions nouvelles dans le 
cadre d’une émission réservée aux salariés 
adhérents d’un plan d’épargne entreprise, 
avec suppression du droit préférentiel de 
souscription des actionnaires au profit de ces 
derniers 

5% du capital social de la 
Société à la date de la décision 

d’émission(1) 
26 mois 

 
(1) Ce montant s’impute sur le plafond global d’augmentation de capital de 40.000.000 euros fixé par la 6ème résolution 

de l’Assemblée Générale Mixte du 21 février 2025. 
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(2) Ce montant s’impute sur le plafond global d’emprunt de 30.000.000 euros fixé par la 6ème résolution de l’Assemblée 
Générale Mixte du 21 février 2025. 

(3) Ce montant s’impute sur les plafonds individuels fixés par la 7ème résolution de l’Assemblée Générale Mixte du 
21 février 2025. 

(4) Ce montant s’impute sur le plafond individuel fixé par la 15ème résolution de l’Assemblée Générale Mixte du 
21 février 2025. 

 

12. Conventions réglementées  
 
Nous vous informons que la liste des conventions réglementées intervenues entre les membres du Conseil 
d’administration, directement ou indirectement, ainsi que celles intervenues avec un actionnaire détenant 
au moins 10% du capital social ou avec une société contrôlée au sens de l'article L. 233-3 du Code de 
commerce, et entrant dans le champ d’application de l’article L. 225-38 du Code de commerce, sont décrites 
dans le rapport spécial du Commissaire aux Comptes. 
 
Aucune décision de déclassement de conventions réglementées, au sens de l'article L. 225-38 du Code de 
commerce, conclues antérieurement et poursuivies n'a été prise par le Conseil d'administration au cours de 
l'exercice clos le 31 décembre 2024.  
 
La convention de prestations de services conclue entre Roman Toys et la Société s’est poursuivie au cours de 
l’exercice clos le 31 décembre 2024. 
 

13. Informations relatives à l’autodétention et l’autocontrôle 
 
13.1 Acquisition et cession par la Société de ses propres actions 
 
La Société a conclu avec la société Invest Securities, en date du 11 janvier 2016, pour une durée de 12 mois 
renouvelable par tacite reconduction, un contrat de liquidité dont l’objet est de favoriser la liquidité des 
transactions et la régularité de la cotation des actions Drone Volt sans entraver le fonctionnement régulier du 
marché. 
 
Nous vous indiquons qu’au 31 décembre 2024 les moyens suivants figuraient au compte de liquidité : 
 

• Nombre d’actions : 19.211 actions ; 
• Solde en espèces du compte de liquidité : 10.046,27 euros. 

 
Dans le cadre du programme de rachat autorisé par l’Assemblée Générale Mixte du 4 juin 2024, puis par 
l’Assemblée Générale Mixte du 15 octobre 2024, la Société a procédé aux opérations d’achat et de vente 
d’actions propres suivantes au cours de l’exercice clos le 31 décembre 2024 : 
 
 

Nombre total d'actions achetées en 2024 : 81.070 

Nombre total d'actions vendues en 2024 : 71.690 

Nombre d'actions auto-détenues : 19.211 

  - Contrat de liquidité au 31/12/2024 : 19.211 

  - Auto-détention aux fins de conservation et remise en paiement dans 
le cadre de projets de croissance externe : 0 

Cours moyen des actions achetées en 2024 : 0,6434 € 

Cours moyen des actions vendues en 2024 : 0,6984 € 

Montant des frais de négociation 0 € 

Valeur de portefeuille évaluée au cours d'achat : 22.406,63 € 

Valeur de portefeuille à la valeur nominale : 11.967,37 € 
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Nombre des actions utilisées pour chacune des finalités 0 
Pourcentage de capital auto-détenu au 31 décembre 2024 pour chacune 
des finalités 0% 

 
13.2 Programme de rachat d’actions en vigueur au cours de l’exercice clos le 

31 décembre 2024 
 
L’Assemblée Générale Mixte des actionnaires de la Société en date du 4 juin 2024, aux termes de sa 
6ème résolution, puis l’Assemblée Générale Mixte des actionnaires de la Société en date du 15 octobre 2024, aux 
termes de sa 2ème résolution, ont successivement autorisé le Conseil d’administration, pour une durée de dix-
huit (18) mois à compter de ladite assemblée générale, à opérer sur les actions de la Société dans le cadre d’un 
programme de rachat d’actions mis en œuvre conformément aux dispositions des articles L. 22-10-62 et suivants 
et L. 225-10 du Code de commerce, aux dispositions du Règlement (UE) n° 596/2014 du Parlement européen et 
du Conseil du 16 avril 2014 et du Règlement délégué (UE) 2016/1052 de la Commission du 8 mars 2016, ainsi 
qu’aux dispositions du règlement général de l’Autorité des Marchés Financiers (« AMF ») et à toutes autres 
dispositions législatives et/ou réglementaires qui viendraient à être applicables, dans les conditions décrites ci-
après. 
 
13.2.1 Objectifs du programme de rachat d’actions 
 
Le Conseil d’administration est autorisé à opérer sur les actions de la Société en vue : 
 
− d’animer le marché des titres de la Société, notamment pour en favoriser la liquidité, dans le cadre d’un 

contrat de liquidité conforme à une charte de déontologie reconnue par l’AMF et conclu avec un 
prestataire de services d’investissement dans le respect de la pratique de marché admise par l’AMF ; 

 
− de mettre en œuvre tout plan d’options d’achat d’actions de la Société dans le cadre des dispositions des 

articles L. 225-177 et suivants du Code de commerce ; 
 

− d’attribuer à titre gratuit des actions dans le cadre des dispositions des articles L. 225-197-1 et suivants du 
Code de commerce ; 

 
− d’attribuer des actions aux salariés au titre de leur participation aux fruits de l’expansion de l’entreprise et 

de mettre en œuvre tout plan d’épargne d’entreprise dans les conditions prévues par la loi, notamment 
les articles L. 3332-1 et suivants du Code du travail ; 

 
− de conserver des actions en vue de leur remise ultérieure à titre de paiement ou d’échange dans le cadre 

d’opérations de croissance externe ; 
 

− de remettre des actions lors de l’exercice de droits attachés à des valeurs mobilières donnant accès au 
capital ; 

 
− d’annuler tout ou partie des actions ainsi rachetées afin de réduire le capital, dans le cadre et sous réserve 

d’une autorisation de l’Assemblée Générale Extraordinaire en cours de validité ; et 
 

− plus généralement, de réaliser toute opération autorisée ou qui viendrait à être autorisée par la loi ou 
toute pratique de marché qui viendrait à être admise par l’AMF, étant précisé que la Société en informerait 
ses actionnaires par voie de communiqué. 
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13.2.2 Principales modalités du programme 
 
 Modalités d’acquisition 
 
Les actions de la Société pourront être achetées par tous moyens, en une ou plusieurs fois, dans le respect de la 
réglementation boursière applicable et des pratiques de marché admises publiées par l'AMF, sur le marché ou 
hors marché, notamment en utilisant, le cas échéant, tous instruments financiers dérivés ou optionnels, pour 
autant que ces derniers moyens ne concourent pas à accroître de manière significative la volatilité du titre. 
 
La Société se réserve la possibilité de procéder par achat de blocs de titres. L’acquisition des titres de la Société 
pourra être effectuée à tous moments, à l’exclusion des périodes d’offre publique sur les titres de capital de la 
Société, dans le respect des dispositions de l'article 231-40 du règlement général de l'AMF. 
 
 Prix d’achat maximum 
 
L’acquisition des actions ne pourra excéder, hors frais d’acquisition, un (1) euro (ou la contre-valeur de ce 
montant à la même date dans toute autre monnaie) par action de la Société et que le montant maximum 
consacré à ces achats ne pourra être supérieur à cinq millions (5.000.000) d’euros, tel que ce prix sera mentionné 
dans le communiqué d’admission des actions de la Société aux négociations sur le marché d’Euronext Growth à 
Paris. 
 
Il est précisé qu’en cas de modification de la valeur nominale de l'action ordinaire, d'augmentation de capital par 
incorporation de réserves suivie de la création et de l’attribution gratuite d'actions, ainsi qu'en cas de division ou 
de regroupement des titres, ce prix maximum d’achat sera ajusté afin de tenir compte de l’incidence de ces 
opérations sur la valeur de l’action. 
 
 Montant maximum des fonds pouvant être rachetés 
 
Les achats pourront porter sur un nombre d’actions qui ne pourra excéder dix pour cent (10%) du nombre total 
des actions composant le capital social de la Société à la date de ces achats. Toutefois, le nombre d’actions 
acquises en vue de leur conservation et de leur remise ultérieure en paiement ou en échange dans le cadre d’une 
opération de fusion, de scission ou d’apport ne pourra excéder cinq pour cent (5%) du capital social. 
 
 Nombre maximum d’actions pouvant être auto-détenues 
 
Conformément aux dispositions de l'article L. 225-210 du Code de commerce, la Société ne pourra posséder, 
directement ou indirectement, plus de dix pour cent (10%) de son capital social. 
 
13.3 Nouveau programme de rachat d’actions 
 
Il a été proposé à l’Assemblée Générale Mixte des actionnaires de la Société en date du 21 février 2025, aux 
termes de sa 1ère résolution, d’autoriser le Conseil d’administration, pour une durée de dix-huit (18) mois à 
compter de ladite assemblée générale, à opérer sur les actions de la Société dans le cadre d’un programme de 
rachat d’actions mis en œuvre conformément aux dispositions des articles L. 22-10-62 et suivants et L. 225-10 
du Code de commerce, aux dispositions du Règlement (UE) n° 596/2014 du Parlement européen et du Conseil 
du 16 avril 2014 et du Règlement délégué (UE) 2016/1052 de la Commission du 8 mars 2016, ainsi qu’aux 
dispositions du règlement général de l’Autorité des Marchés Financiers (« AMF ») et à toutes autres dispositions 
législatives et/ou réglementaires qui viendraient à être applicables, dans les conditions décrites ci-après. 
 
13.3.1  Objectifs du programme de rachat d’actions 
 
Le Conseil d’administration sera autorisé à opérer sur les actions de la Société en vue : 
 
− d’animer le marché des titres de la Société, notamment pour en favoriser la liquidité, dans le cadre d’un 

contrat de liquidité conforme à une charte de déontologie reconnue par l’AMF et conclu avec un 
prestataire de services d’investissement dans le respect de la pratique de marché admise par l’AMF ; 
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− de mettre en œuvre tout plan d’options d’achat d’actions de la Société dans le cadre des dispositions des 

articles L. 225-177 et suivants du Code de commerce ; 
 

− d’attribuer à titre gratuit des actions dans le cadre des dispositions des articles L. 225-197-1 et suivants du 
Code de commerce ; 
 

− d’attribuer des actions aux salariés au titre de leur participation aux fruits de l’expansion de l’entreprise et 
de mettre en œuvre tout plan d’épargne d’entreprise dans les conditions prévues par la loi, notamment 
les articles L. 3332-1 et suivants du Code du travail ; 
 

− de conserver des actions en vue de leur remise ultérieure à titre de paiement ou d’échange dans le cadre 
d’opérations de croissance externe ; 
 

− de remettre des actions lors de l’exercice de droits attachés à des valeurs mobilières donnant accès au 
capital ; 
 

− d’annuler tout ou partie des actions ainsi rachetées afin de réduire le capital, dans le cadre et sous réserve 
d’une autorisation de l’Assemblée Générale Extraordinaire en cours de validité ; et 
 

− plus généralement, de réaliser toute opération autorisée ou qui viendrait à être autorisée par la loi ou 
toute pratique de marché qui viendrait à être admise par l’AMF, étant précisé que la Société en informerait 
ses actionnaires par voie de communiqué. 

 
13.3.2 Principales modalités du programme 
 
 Modalités d’acquisition 
 
Les actions de la Société pourront être achetées par tous moyens, en une ou plusieurs fois, dans le respect de la 
réglementation boursière applicable et des pratiques de marché admises publiées par l'AMF, sur le marché ou 
hors marché, notamment en utilisant, le cas échéant, tous instruments financiers dérivés ou optionnels, pour 
autant que ces derniers moyens ne concourent pas à accroître de manière significative la volatilité du titre. 
 
La Société se réserve la possibilité de procéder par achat de blocs de titres. L’acquisition des titres de la Société 
pourra être effectuée à tous moments, à l’exclusion des périodes d’offre publique sur les titres de capital de la 
Société, dans le respect des dispositions de l'article 231-40 du règlement général de l'AMF. 
 
 Prix d’achat maximum 
 
L’acquisition des actions ne pourra excéder, hors frais d’acquisition, un (1) euro (ou la contre-valeur de ce 
montant à la même date dans toute autre monnaie) par action de la Société et que le montant maximum 
consacré à ces achats ne pourra être supérieur à cinq millions (5.000.000) d’euros, tel que ce prix sera mentionné 
dans le communiqué d’admission des actions de la Société aux négociations sur le marché d’Euronext Growth à 
Paris. 
 
Il est précisé qu’en cas de modification de la valeur nominale de l'action ordinaire, d'augmentation de capital par 
incorporation de réserves suivie de la création et de l’attribution gratuite d'actions, ainsi qu'en cas de division ou 
de regroupement des titres, ce prix maximum d’achat sera ajusté afin de tenir compte de l’incidence de ces 
opérations sur la valeur de l’action. 
 
 Montant maximum des fonds pouvant être rachetés 
 
Les achats pourront porter sur un nombre d’actions qui ne pourra excéder dix pour cent (10%) du nombre total 
des actions composant le capital social de la Société à la date de ces achats. Toutefois, le nombre d’actions 
acquises en vue de leur conservation et de leur remise ultérieure en paiement ou en échange dans le cadre d’une 
opération de fusion, de scission ou d’apport ne pourra excéder cinq pour cent (5%) du capital social. 
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 Nombre maximum d’actions pouvant être auto-détenues 
 
Conformément aux dispositions de l'article L. 225-210 du Code de commerce, la Société ne pourra posséder, 
directement ou indirectement, plus de dix pour cent (10%) de son capital social. 
 
13.3.3 Obligations de communication 
 
Il est rappelé que la Société est tenue aux obligations de communication suivantes : 
 
 Préalablement à la mise en œuvre du programme de rachat 
 
Publication du présent descriptif du programme de rachat d’actions. 
 
 Pendant la réalisation du programme de rachat 
 
Publication des transactions à J+7 par mise en ligne sur le site Internet de la Société (hors transactions réalisées 
dans le cadre d’un contrat de liquidité). 
 
Déclarations mensuelles de la Société à l’AMF. 
 
 Chaque année 
 
Présentation du bilan de la mise en œuvre du programme de rachat et de l’utilisation des actions acquises dans 
le rapport du Conseil d’administration à l’assemblée générale annuelle. 
 

14. Autres informations juridiques 
 
14.1 Avis du comité social et économique d’entreprise sur les modifications 

de l’organisation économique ou juridique 
 
Néant. 
 

14.2 Aliénations d’actions (participations réciproques) 
 
Néant. 
 

14.3 Informations concernant le capital social  
 
14.3.1 Participation des salariés au capital 

 
Au 31 décembre 2024 et à la connaissance de la Société, l’actionnariat salarié représente environ 0,1% du capital 
social et des droits de la Société à cette date. 
 
14.3.2 Instruments financiers dilutifs  
 
Au cours de l’exercice clos le 31 décembre 2024, la Société n’a émis ou attribué aucun autre instrument dilutif. 
 
14.3.3 Ajustement de la parité d’exercice dans le cadre de la mise en œuvre des mesures de 

protection des porteurs de valeurs mobilières 
 
Conformément à l’article L. 228-98 et suivants du Code de commerce et suite (i) à l’augmentation de capital avec 
maintien du droit préférentiel de souscription des actionnaires constatée par le Directeur Général en date du 
2 août 2024, (ii) au regroupement des actions de la Société constaté par le Directeur Général en date du 
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4 décembre 2024 et (iii) à la réduction du capital social motivée par des pertes en date du 5 décembre 2024, les 
bons de souscription de parts de créateur d’entreprise (les « BSPCE ») en vigueur ont été modifiés.  
 
Les BSPCE ont fait l’objet d’un ajustement de la parité d’exercice de 100. Par conséquent, au 31 décembre 2024, 
le nombre total d’actions susceptibles d’être émises en cas d’exercice des BSPCE est égal à 20.000 actions. 
 
Par ailleurs, les termes et conditions des bons de souscription d’actions émis le 14 décembre 2021 et modifiés le 
2 juin 2023 (les « BSA BS26 ») ont fait l’objet de nouvelles modifications par l’Assemblée Générale Mixte des 
actionnaires du 21 février 2025, lesquelles ont été préalablement approuvées par l’assemblée des porteurs de 
BSA BS26. Désormais, l’exercice de cinquante (50) BSA BS26 donne le droit à chaque titulaire de souscrire à une 
(1) action de la Société. En outre, la période d’exercice des BSA BS26 a été prolongée de deux années, soit 
jusqu’au 14 décembre 2028, et le prix d’exercice des BSA BS26 a été réduit, pour être fixé à 0,50 euro par 
BSA BS26. 
 
14.3.4 Franchissement de seuils  
 
Au cours de l’exercice clos le 31 décembre 2024, aucune déclaration de franchissement seuil n’a été réalisée 
auprès de la Société en application des dispositions de l’article L. 233-7 du Code de commerce. 
 
14.3.5 Information sur l’actionnariat de la Société  
 
Au 31 décembre 2024, le capital de la Société était réparti de la façon suivante :  
 

Actionnaires Nombre de titres % de détention Nombre de droits 
de vote % de droits de vote 

Flottant 20.128.265 100,00% 20.246.010 100,00% 

Total 20.128.265 100,00% 20.246.010 100,00% 

 
A la connaissance de la Société, aucun actionnaire ne détient plus de 5% du capital et des droits de vote de la 
Société. La Société n’est pas contrôlée. 
 
14.3.6 Opérations réalisées par les personnes exerçant des responsabilités dirigeantes  
 
Au cours de l’exercice 2024, les déclarations individuelles suivantes relatives aux opérations des personnes 
mentionnées à l’article L. 621-18-2 du Code monétaire et financier sur les titres de la Société ont été effectuées 
auprès de l’AMF et de la Société : 
 

Déclarant Mandataire Date de 
l’opération 

Nature de 
l’opération 

Instrument 
financier 

Nombre 
d’instruments 

financiers 

Prix 
unitaire 
(euros) 

Syna Conseil Directeur 
Financier 02/08/2024 Souscription Action 37.655 0,0065 € 

Fabrice Legrand Administrateur 05/08/2024 Souscription Action 100.560  0,0065 € 

 

14.4 Rapport spécial sur les options de souscription ou d’achat d’actions  
 
Le présent rapport vous est présenté en application des dispositions de l’article L. 225-184 du Code de commerce 
concernant les opérations relatives aux options de souscription ou d’achat d’actions. 
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14.5 Attribution d’options de souscription ou d’achat d’actions au cours de 
l’exercice clos le 31 décembre 2024 

 
Néant. 
 
14.6 Exercice d’options de souscription ou d’achat d’actions au cours de 

l’exercice clos le 31 décembre 2024 
 

Néant. 
 

15. Rapport spécial sur les attributions gratuites d’actions 
 
Le rapport spécial sur les attributions gratuites d’actions vous est présenté en application des dispositions de 
l’article L. 225-197-4 du Code de commerce concernant les opérations relatives aux attributions gratuites 
d’actions. 
 

15.1 Acquisition définitive d’actions gratuites au cours de l’exercice clos le 
31 décembre 2024 

 
Néant. 
 

15.2 Attribution gratuite d’actions au cours de l’exercice clos le 
31 décembre 2024 

 
 Néant. 
 

16. Questions environnementales concernant la Société et le 
Groupe 

  
16.1 Les conséquences sociales  
 
Les dirigeants de la Société n’ont pas de mal à attirer de nouveaux talents. Les dirigeants recherchent avant tout 
le bien être des salariés à travers un plan de carrière pour chacun d’eux. 
 
Le dialogue, la communication, et l’utilisation des technologies est un impératif pour l’ensemble de l’équipe 
dirigeante. 
 
Un certain nombre d’outils et de pratiques ont été progressivement mis en place pour favoriser la 
communication interne, améliorer l’environnement de travail et la gestion des carrières : 
 
− Intranet et Internet accessibles à tous permettant d’avoir un dialogue constant à l’intérieur et hors de du 

Groupe ; 
− Mise en place sur la majorité des postes de travail d’un système de communication vidéo via la fibre optique 

permettant de converser avec tous les pays du monde ; 
− En complément d’un dialogue permanent avec les instances représentatives du personnel, une protection 

sociale avantageuse a été mise en place au travers d’une mutuelle ; et 
− Chaque salarié peut librement rencontrer les dirigeants du Groupe. 
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16.2 Les conséquences environnementales  
 
L’activité du Groupe veille à respecter scrupuleusement les risques environnementaux. Les composants 
électroniques sont conservés soigneusement afin d’éviter qu’ils n’aient un impact sur l’environnement. Des 
boites de récupération de composants sont mises à disposition (piles, etc.).  
 
La Société a mis en place des bennes de recyclage qui permettent de contribuer aux déchets propres. 
 

17. Informations sur les délais de paiement fournisseurs et 
encaissements clients 

 
Vous voudrez bien trouver ci-dessous le tableau présentant le solde des dettes à l’égard des fournisseurs et des 
créances clients de la Société par date d’échéance au 31 décembre 2024 en application des articles L. 441-14 et 
D. 441-6 du Code de commerce :  
 

 
 

Le Conseil d’administration 

0 jour (indicatif) 1 à 30 jours 31 à 60 jours 61 à 90 jours 91 jours et plus Total (1 jour et 
plus)

0 jour (indicatif) 1 à 30 jours 31 à 60 jours 61 à 90 jours 91 jours et plus Total (1 jour et plus)

Nombre de factures concernées 77 389 116 70
Montant total des factures 
concernées (TTC)

303 192,76 -     397 795,83        442 865,78      415 441,69         1 303 545,07       2 559 648,37       376 039,10       231 110,14          89 765,90          24 453,30                         489 220,41                          834 549,75            
Pourcentage du montant total des 
achats de l'exercice HT

0,86% 1,13% 1,25% 1,18% 3,69% 7,24%
Pourcentage du chiffre d'affaires 
de l'exercice HT

1,21% 0,75% 0,29% 0,08% 1,58% 2,69%

Nombre des factures exclues
Montant total des factures exclues 
(TTC) 

Délais de paiement utilisés pour le 
calcul des retards de paiements

- Délais contractuels : 30 jours fin de mois
 - Délais légaux : 30 jours fin de mois

- Délais contractuels : 30 jours fin de mois
 - Délais légaux : 30 jours fin de mois

Article D.441 I.-1° : Factures reçues  non réglées à la date de clôture de l'exercice dont le terme est échu Article D.441 I.-2° : Factures émises non réglées à la date de clôture de l'exercice dont le terme est échu

(A) Tranches de retard de paiement

(B) Factures exclues du (A) relatives à des dettes et créances litigieuses ou non comptabilisées

(C) Délais de paiement de référence utilisés (contractuel ou délai légal - article L.441-6 ou article L.443-1 du Code de commerce)
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